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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Expose du Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur 
des secours d’urgence 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, l’Ambassadeur John 
Holmes, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Holmes a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de l’Ambassadeur John Holmes, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, a qui je donne 
maintenant la parole. 

M. Holmes {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de l’occasion qui m’est donnee 
d’informer le Conseil des conclusions de ma visite en 
Ethiopie, au Soudan et en Somalie du 26 novembre au 
4 decembre. 

En Ethiopie, mon objectif etait d’evaluer la 
situation humanitaire dans la region de Somali et de 
m’entretenir avec le Gouvernement au sujet des 
inquietudes largement repandues concernant le risque 
d’une grave crise humanitaire dans cette region. La 
region de Somali, l’une des plus pauvres d’Ethiopie, 
est depuis longtemps gravement touchee par le conflit 
entre les forces gouvernementales et le Front national 
de liberation de l’Ogaden. L’intensification du conflit 
en 2007 a suscite des craintes que l’insecurite 
alimentaire deja chronique pourrait ceder la place a des 
conditions de veritable famine pour une partie 
importante de la population de 4,5 millions d’habitants. 


Une equipe devaluation des Nations Unies, qui a 
visite la region debut septembre, a releve des motifs 
d’inquietude precis. Premierement, les operations 
militaires, et notamment les inquietudes du 
Gouvernement relatives a la contrebande d’armes en 
provenance de la Somalie, ont gravement limite les 
deplacements commerciaux a travers la frontiere avec 
la Somalie. II s’agit d’un itineraire commercial 
historique permettant la subsistance de 1,4 million de 
personnes, essentiellement des bergers, dont les 
revenus pour acheter de la nourriture de P autre cote de 
la frontiere dependent de l’exportation de betail. 

Deuxiemement, l’insecurite a aussi eu un effet 
direct sur l’acheminement de l’aide alimentaire, 
necessaire ces dernieres annees pour soutenir les 
elements les plus vulnerables de la population. On 
estime par exemple qu’a l’heure actuelle, 950 000 
personnes ont besoin de 53 000 tonnes de nourriture 
pour les trois prochains mois, alors que Penvoi des 
9 000 premieres tonnes vers les capitales de district 
vient seulement de s’achever. La recente mauvaise 
saison des pluies et la situation sanitaire et 
nutritionnelle inquietante ajoutent a ces craintes. 

Enfin, l’acces humanitaire aux zones militaires, 
deja drastiquement restreint, s’est encore deteriore en 
juillet lorsque le Gouvernement a expulse le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) et Medecins 
Sans Frontieres-Hollande de la region. 

Le Gouvernement n’a pas forcement accepte les 
preuves presentees dans le rapport de l’ONU, mais il a 
neanmoins consenti a mettre en oeuvre ses 
recommandations, en particulier s’agissant des 
echanges commerciaux et de l’aide alimentaire. Apres 
de nouvelles negociations, il a desormais autorise 
l’ONU a etablir des bureaux en deux points des zones 
militaires, a savoir Kebri Dahar et Degahabur. Dix-huit 
organisations non gouvernementales (ONG) se sont 
enfin vues accorder la permission de travailler dans la 
zone militaire afin d’y fournir l’aide humanitaire si 
necessaire. 

Dans ce contexte, je me suis rendu a Jijiga, 
capitale regionale, et a Kebri Dahar. Je me suis 
entretenu avec les autorites locales, ainsi qu’avec le 
personnel humanitaire de l’ONU et des ONG. J’ai 
assiste brievement a une distribution de nourriture a 
Kebri Dahar, qui pourrait avoir ete specialement mise 
en scene pour ma visite. J’ai aussi pu voir le marche 
local, ou des vivres etaient en vente, mais a des prix 
qui semblaient bien superieurs aux annees precedentes, 
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meme si les prix des produits alimentaires ont 
sensiblement augmente dans 1’ensemble de l’Ethiopie 
au cours des derniers mois. 

A Addis-Abeba, j’ai recueilli les vues des 
membres du Gouvernement, a commencer par le 
Premier Ministre Meles Zenawi, sur la situation et les 
faqons d’ameliorer 1’intervention humanitaire. Nous 
avons egalement discute des violations des droits de 
1’homme dont il a ete fait etat. 

Pour le Gouvernement, en somme, les constats de 
problemes humanitaires majeurs sont tres exageres, il 
n’y a aucune restriction aux echanges commerciaux et 
il ne devrait pas etre difficile de faire parvenir l’aide 
alimentaire a la population, y compris dans les zones 
isolees. Nous avons du accepter nos divergences sur 
1’analyse de la crise, meme si nous essaierons de 
reconcilier nos donnees respectives. Mais le Premier 
Ministre a confirme, et c’est heureux, que le 
Gouvernement agirait comme si nos predictions les 
plus sombres etaient justifiees. Il m’a assure que toutes 
les mesures necessaires seraient prises pour eviter une 
famine. 

Sur cette base, je l’ai exhorte, ainsi que le Vice- 
Premier Ministre, a permettre un acces humanitaire 
total a la region, a accelerer les activites de secours, a 
autoriser davantage d’ONG a operer au sein de la zone 
militaire, a laisser les camions du Programme 
alimentaire mondial (PAM) penetrer au moins dans les 
zones les plus sures, sans escorte militaire, a permettre 
aux responsables gouvernementaux de reprendre leur 
travail normalement, en particulier dans le domaine de 
la sante, et a creer une instance de coordination 
reguliere de haut niveau entre le Gouvernement et la 
communaute humanitaire. 

Nous ne sommes pas encore tombes d’accord sur 
toutes ces demandes, mais je pense que nous avons fait 
certains progres, notamment en termes d’acces et de 
presence sur le terrain. Quoi qu’il en soit, il reste 
encore enormement a accomplir. 

Ma propre evaluation initiale de la crise, sur la 
base de ma visite et des contacts que j’ai pu avoir, 
consiste a dire que, si nous ne nous trouvons peut-etre 
pas encore face a une catastrophe humanitaire, tout 
porte a croire qu’une telle catastrophe pourrait se 
produire dans les prochains mois si nous ne faisons pas 
tout notre possible pour l’eviter. Je dois toutefois 
preciser qu’aucun etranger n’a pu, jusqu’a present, se 
rendre dans nombre de zones rurales isolees, ou le 


conflit est le plus dur. Il se pourrait bien que la 
situation y soit encore plus grave. 

Nous avons egalement tous lu et entendu des 
rapports inquietants sur la situation des droits de 
l’homme. Le rapport de l’ONU recommande au 
Gouvernement de permettre qu’une enquete 
independante soit menee sur les cas signales de 
violation. J’ai entendu, indirectement, d’autres rapports 
tout aussi alarmants lorsque je me trouvais dans la 
region. J’en ai parle au Gouvernement, en l’invitant 
vivement a autoriser une enquete et un suivi 
independants. Il a conteste les rapports mais indique 
qu’il y repondrait neanmoins. Je saisis cette occasion 
pour demander a nouveau que des experts exterieurs 
independants participent egalement a toute enquete 
locale. Autrement, il est impossible de lever les 
soup?ons sur les agissements terribles dont sont 
accusees toutes les parties. 

En somme, 1’engagement du Gouvernement 
ethiopien, au plus haut niveau, a faire tout le necessaire 
pour eviter une famine me donne un certain espoir. 
Cependant, je repete que si toutes les mesures dont j’ai 
parle ne sont pas prises, un desastre pourrait prendre 
forme a une vitesse effrayante. Pour ma part, je 
continuerai de suivre la situation de tres pres et suis 
dispose a allouer davantage de moyens, si necessaire, 
par exemple en ay ant recours au Fonds central 
d’intervention pour les urgences humanitaires. 

A plus long terme, un retour de la paix et de la 
stability dans la region serait evidemment la meilleure 
garantie contre une catastrophe. J’espere qu’une sorte 
de dialogue politique inclusif pourra bientot demarrer 
de nouveau a cet effet. En attendant, j’encourage la 
communaute internationale, au premier rang de laquelle 
les membres du Conseil de securite, a suivre la situation 
et a encourager des progres politiques, a la lumiere des 
incidences possibles sur la paix et la securite dans une 
region qui s’avere de plus en plus explosive. 

J’en viens maintenant au Soudan. Mon objectif 
etait d’examiner la mise en oeuvre du Communique 
commun du Gouvernement soudanais et de l’ONU sur 
la facilitation des activites humanitaires au Darfour, 
signe juste apres ma premiere visite en mars, et 
d’evaluer la situation humanitaire sur le terrain. 
Actuellement, quelque 13 300 travailleurs humanitaires 
portent secours aux 4,2 millions d’individus touches 
par le conflit, dont presque 2,4 millions de personnes 
deplacees. Mais la situation se degrade 
progressivement et l’operation reste fragile a bien des 
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egards. Mes inquietudes les plus graves concernent les 
restrictions a l’acces, la violence touchant les civils et 
les agents des services d’assistance et le respect des 
principes humanitaires par toutes les parties au conflit. 

Le Communique commun a permis de reduire 
certains des obstacles bureaucratiques rencontres par les 
organismes de secours. Si ces avancees sont a saluer, il 
reste neanmoins des problemes de taille. La mise en 
oeuvre de certaines des procedures rapides, comme la 
question des visas d’entree initiale, les visas de sortie 
pour les membres des ONG et le dedouanement du 
materiel, est confrontee a des difficultes constantes. 
Neanmoins, je me rejouis des garanties claires qui 
m’ont ete donnees quant au renouvellement des 
procedures rapides lorsqu’elles arriveront a echeance le 
31 janvier 2008. Lors de mes reunions avec les 
representants gouvernementaux, j’ai egalement souligne 
1’importance de renforcer la confiance entre le 
Gouvernement et la communaute humanitaire et 
d’assurer la mise en oeuvre integrate du Communique 
commun, dans l’esprit comme dans la lettre. 

Les heurts entre signataires et non-signataires de 
l’Accord de paix pour le Darfour, les bombardements 
aeriens, les affrontements interethniques et entre 
milices, le banditisme et l’anarchie generate continuent 
d’avoir un impact majeur sur la population du Darfour. 
Cette annee, pres de 280 000 civils supplementaires ont 
ete contraints de fuir la violence, beaucoup pour la 
seconde ou la troisieme fois, vers des camps deja 
surpeuples de personnes deplacees, ou de trouver 
refuge dans la jungle. Les consequences sont 
importantes et incluent une aggravation de la 
malnutrition dans plusieurs regions du Darfour. 

II y a d’autres consequences sinistres. A Adilla, 
zone situee dans l’est du Darfour-Sud, pas loin 
d’Haskanita au Darfour-Nord, ou les combats ont 
debute en aout, une clinique a signale 183 cas 
d’infections sexuellement transmissibles en septembre, 
dont 40 chez des enfants de moins de cinq ans. 
Certains des survivants se trouvaient dans le camp que 
j’ai visite pres d’Ed Daein, au Darfour-Sud, mais des 
gardes lourdement armes m’ont empeche de leur parler 
en prive. 

La poursuite des hostilites et le caractere 
imprevisible de la situation securitaire sont les 
principaux obstacles a l’acces humanitaire. Cela dit, on 
a egalement raison de s’inquieter du refus oppose par 
les autorites nationales aux demandes d’acces a 
certaines zones, par exemple Andilla et le Djebel 


Marra, ou des dizaines de milliers de civils sont 
gravement dans le besoin. II arrive que l’acces a 
certains camps de personnes deplacees pres de Nyala, 
au Darfour-Sud, soit egalement limite. 

Pendant ce temps, les attaques contre le personnel 
humanitaire se poursuivent, atteignant des niveaux sans 
precedent. Depuis le debut de l’annee, 128 vehicules 
humanitaires ont ete attaques, 118 membres du 
personnel ont ete temporairement enleves, plus de 59 
travailleurs humanitaires ont ete victimes degressions 
physiques ou sexuelles et 74 convois ont ete pilles apres 
etre tombes dans des embuscades. Par ailleurs - et cela 
est tragique - 12 agents des services de secours ont ete 
tues. Autrement dit, ceux qui sont simplement venus 
aider continuent d’etre attaques, dans une impunite 
presque totale. 

Les auteurs de ces attaques sont souvent difficiles 
a identifier avec certitude. Ils semblent toutefois venir 
principalement de groupes rebelles et de la faction 
Minni Minawi de l’Armee de liberation du Soudan 
(ALS). Les vols avec violence et les intrusions dans les 
camps sont egalement un phenomene qui va croissant a 
l’interieur et autour des grandes villes telles que Nyala 
et El Fasher, ou le Gouvernement controle clairement 
la situation. Dans ce contexte, je me suis rejoui de 
1’engagement pris par un haut fonctionnaire 
d’intensifier les patrouilles dans ces zones. 

Durant ma visite, les responsables 
gouvernementaux ont laisse entendre a maintes reprises 
que certains agents humanitaires au Darfour 
participaient a des activites inappropriees. II importe 
de souligner, comme je l’ai fait, que la supervision et la 
defense ouverte des droits des civils, ainsi que le 
respect du droit humanitaire et de ses principes, sont a 
la base de Faction humanitaire et refletent les 
preoccupations de ce Conseil. Pendant ma visite, j’ai 
lance un appel au Gouvernement pour qu’il utilise le 
Comite de haut niveau en tant qu’instance de debat 
pour traiter de toute preoccupation, plutot que de 
prendre des mesures unilaterales telles que 1’expulsion 
recente du chef du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires (BCAH) au Darfour-Sud, que 
nous avons fermement contestee. Les travailleurs 
humanitaires sont sur place pour aider le peuple du 
Soudan et pour aider le Gouvernement soudanais a 
s’acquitter de sa responsabilite de proteger ses 
citoyens, et pour aucune autre raison. 

Le retour ou la reinstallation des personnes 
deplacees constituent a l’evidence une question tres 
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delicate. Comme les personnes deplacees elles-memes, 
l’ONU et les ONG qui travaillent au Darfour attendent 
avec impatience le moment ou la paix sera devenue une 
realite, ou chacun pourra revenir dans sa region 
d’origine en toute surete et dignite, ou choisir de 
s’installer ailleurs. Conformement aux principes et 
accords internationaux conclus entre l’ONU et le 
Gouvernement soudanais, le rapatriement ou la 
reinstallation doivent etre librement consentis - sans 
pression ni coercition - et ne peuvent avoir lieu 
qu’apres consultation avec les personnes deplacees 
elles-memes et la communaute humanitaire. Dans 
plusieurs regions, comme a Marla et a Yassin au 
Darfour-Sud, et pres de Kutum au Darfour-Nord, 
certains rapatriements librement consentis ont eu lieu 
avec l’appui de la communaute humanitaire. 
Cependant, selon moi et selon la plupart des 
observateurs exterieurs, les conditions necessaires a un 
retour a grande echelle dans tout le Darfour ne sont 
encore pas reunies, et encourager un retour sans aucune 
securite mettrait en danger la vie de ceux qui n’ont deja 
que trop souffert. L’ONU est cependant disposee a 
travailler sur la question du retour avec le 
Gouvernement et les personnes deplacees lorsque les 
conditions s’y preteront. 

Un autre problem e majeur actuellement dans 
certains des camps les plus instables, comme a Kalma, 
pres de Nyala, est la presence d’armes, qui met en 
danger la surete de toutes les parties interessees. 
J’appelle toutes les parties a respecter le caractere civil 
des camps. Nous nous felicitons des debats constructifs 
qui ont eu lieu recemment entre le Gouvernement du 
Darfour-Sud et la Mission de l’Union africaine au 
Soudan (MUAS) sur la faqon de s’attaquer aux 
problemes du camp de Kalma, et qui montrent la voie a 
suivre. 

La realite est que le besoin d’aide humanitaire ne 
cesse de croitre au Darfour. Dans le cadre du 
Programme de travail 2008 pour le Soudan, un montant 
de 825 millions de dollars sera demande aux donateurs 
pour les besoins humanitaires et pour certaines 
activites immediates de relevement au Darfour. Dans 
ce contexte, je voudrais repeter combien j’aimerais que 
le moratoire sur les restrictions et les procedures 
rapides soit proroge rapidement et officiellement, car 
cela donnerait a tous les partenaires du Programme de 
travail, en particulier les ONG, la certitude necessaire 
pour planifier d’avance pour 2008. 

J’ai presente en detail ces defis pour souligner 
qu’en depit de son envergure et de son succes relatif 


pour ce qui est d’aider des millions de personnes et de 
sauver des centaines de milliers de vies, l’operation 
humanitaire au Darfour est de plus en plus fragile. Le 
moral du personnel humanitaire est bas - plus bas que 
lorsque je me suis rendu sur place en mars - en raison 
des multiples pressions que j’ai mentionnees. Le 
contexte politique change constamment a mesure que 
les groupes rebelles essayent de se placer 
avantageusement et que certains groupes arabes 
trouvent de nouvelles faqons de faire etalage de leur 
force. Le Gouvernement soudanais, et tous les groupes 
armes, ont la responsabilite particuliere de faire en 
sorte que l’operation humanitaire ne se deteriore pas. 

L’element essentiel necessaire, comme nous le 
savons, est de parvenir a un accord de paix inclusif 
aussi rapidement que possible, renforce par une force 
de maintien de la paix capable de superviser la paix et 
d’assurer la protection des civils. Mais, s’il faut se 
concentrer sur les volets de la justice, de la politique et 
du maintien de la paix, 1’operation humanitaire elle- 
meme risquerait reellement d’etre bientot en peril. Cette 
operation exige d’etre suivie de pres par toutes les 
parties concernees, et en premier lieu par le Conseil. 

Finalement, je n’ai parle aujourd’hui que du 
Darfour. Je ne me suis pas rendu a Juba dans le Sud 
pendant cette mission. Mais des operations humanitaires 
importantes se poursuivent dans le Sud, et je profite de 
cette occasion pour souligner aussi fermement que 
possible l’importance fondamentale de la relation Nord- 
Sud, notamment pour le Darfour. 

La derniere etape de ma mission a ete une breve 
visite en Somalie, pour la deuxieme fois cette annee. Je 
me suis rendu dans la region ou se sont refugies un 
grand nombre de ceux qui ont fui la capitale. L’ONU 
estime que plus de la moitie des habitants de la ville a 
fui, ce qui represente 600 000 personnes au total. 
Environ 230 000 d’entre eux vivent desormais sur les 
15 kilometres de route entre Mogadiscio et la petite 
ville d’Afgooye, et ils constituent probablement le 
groupe le plus important de personnes deplacees dans 
le monde aujourd’hui. 

J’ai parcouru presque toute cette route et j’ai pu 
voir l’etendue des plus de 70 camps de personnes 
deplacees. Certains ont pris une immense extension au 
cours du mois dernier. D’autres disposent deja de 
panneaux qui signalent le nom de 1’installation et 
meme le numero de telephone, comme s’ils etaient la 
pour longtemps. Toutes les personnes a qui j’ai parle 
dans les camps avaient fui la violence et l’intimidation. 


07-62909 


5 



S/PV.5792 


qui ont rendu si invivable Mogadiscio. Certains m’ont 
parle de tireurs qui semaient la panique dans les rues. 
D’autres sont partis sans rien et n’avaient que leurs 
vetements sur le dos. 

Je me suis rendu dans l’installation recente de 
personnes deplacees nominee Gutale, qui accueille 
environ 600 families. Les abris y sont rudimentaires, 
faits de branches et de tissus, et la detresse de la 
population y etait manifeste. Neanmoins, une 
intervention active de secours est aujourd’hui visible. 
L’eau potable est acheminee par camions; des baches 
en plastique sont distribuees et assurent un abri; la 
construction de latrines et de blocs sanitaires, fort 
necessaires, est en cours. Une campagne de vaccination 
de cinq jours pour tous les enfants de la region etait 
deja bien avancee lorsque j’etais sur place, et le 
Programme alimentaire mondial avait recemment 
distribue de la nourriture a 180 000 personnes. 

Je me suis egalement rendu dans le camp le plus 
important, appele Docteur Hawa Abdi, du nom du 
medecin qui a dirige un dispensaire ici ces 16 dernieres 
annees, groupant 4 000 families soit quelque 25 000 
personnes. Le Docteur Hawa Abdi dirige un centre de 
soins, qui abrite egalement un centre d’alimentation 
therapeutique dirige par Medecins sans frontieres- 
Suisse. Les 60 lits reserves aux enfants souffrant de 
malnutrition etaient tous occupes, ce qui reflete le 
niveau alarmant de malnutrition. Le Docteur Abdi est 
un exemple admirable de devouement de certains 
citoyens somaliens, qui s’appliquent a soulager la 
souffrance de leur propre peuple. 

Pratiquement toutes ces activites de secours sont 
mises en oeuvre par 1’intermediaire de partenaires 
locaux ou du personnel national d’ONG internationales 
et des institutions des Nations Unies. A quelques tres 
rares exceptions pres, le personnel humanitaire 
international ne se sent pas en mesure de travailler 
dans la region en raison des problemes de securite, 
notamment 1’extorsion et la violence aux points de 
controle et aux barrages routiers. Notre convoi a 
beneficie d’accords solides en matiere de securite. Des 
elements armes etaient neanmoins clairement visibles 
le long de la route. Le climat de mefiance qui prevaut 
entre les autorites et les organisations internationales, 
ainsi que les incidents et les difficultes administratives 
qui en ont decoule, n’ont pas arrange la situation. 

Je voudrais done rendre un chaleureux hommage 
a tout le personnel humanitaire qui travaille dans un 
environnement aussi hostile, en particulier aux 


membres du personnel recrute sur le plan national qui 
ont souvent eux-memes ete deplaces de Mogadiscio 
avec leur famille. 

Alors qu’un effort notable de secours est 
probablement en cours dans la region ou je me suis 
rendu, d’enormes defis restent a relever. Je suis 
particulierement preoccupe par la gravite de la 
situation de centaines de milliers d’autres personnes 
deplacees de Mogadiscio, qui sont eparpillees dans des 
zones inaccessibles dans le sud et le centre de la 
Somalie. Je suis plus preoccupe encore par ceux qui 
sont restes a Mogadiscio. Un programme du 
Programme alimentaire mondial qui servira jusqu’a 
50 000 repas par jour aux plus vulnerables vient de 
demarrer. Cependant, ces efforts sont loin de couvrir 
les besoins — en particulier si la violence et les 
deplacements se poursuivent au meme rythme. 

A Baidoa, j’ai rencontre le Premier Ministre 
nouvellement nomme, Nur Hassan Hussein, ancien 
President de la Societe du Croissant-Rouge somalien. 
M. Hussein etait egalement preoccupe par la gravite de 
cette crise humanitaire et convenait qu’en ce qui 
concerne le droit a l’assistance, il ne fallait faire 
aucune distinction au sein de la population vulnerable. 
II a egalement promis que le Gouvernement apporterait 
sa pleine assistance. Nous avons parle de la faijon de 
vaincre la mefiance entre le Gouvernement federal de 
transition et les organisations humanitaires 
internationales, et de la priorite a donner a la protection 
des civils, en particulier a Mogadiscio. II a indique 
clairement que la crise humanitaire, la securite et la 
reconciliation politique etaient ses trois priorites 
premieres. Nous attendons de voir comment ses paroles 
vont se traduire en actes. 

Ce faisant, nous devons intensifier encore nos 
efforts de secours. II y a 1,5 million de personnes qui 
en ont besoin. Je lance done un appel a la communaute 
des donateurs, aux institutions et aux ONG 
internationales pour qu’elles accroissent leur presence 
et les ressources destinees a la Somalie. En 2007, nous 
avons demande 300 millions de dollars pour l’appel en 
faveur de la Somalie. En 2008, ce chiffre passera a 400 
millions au moins. 

Mais une reaction humanitaire ferme ne peut 
pallier l’absence de progres politique et de securite qui 
font cruellement defaut. Je crains, d’apres ce que j’ai 
entendu, que des choses encore plus horribles se passent 
en ce moment a Mogadiscio, car la ville s’enfonce dans 
le cauchemar de la guerilla urbaine et des atrocites 
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reciproques. Aujourd’hui plus que jamais, il est essentiel 
que le droit international humanitaire soit respecte. 
C’est un point sur lequel j’ai fortement insiste aupres 
des autorites ethiopiennes et somaliennes, mais qui 
s’applique tout autant a ceux qui les combattent. 

La communaute internationale a l’obligation de 
ne pas abandonner les Somaliens a leur triste sort et 
d’aider tous les concernes a sortir du piege dans lequel 
ils se trouvent. II n’y a pas de solution simple. En tout 
cas, la solution n’est certainement pas militaire. Les 
forces de maintien de la paix ont besoin qu’il existe 
une paix a maintenir, surtout dans ce pays agite. 
Detourner l’attention au haut niveau n’est pas une 
option envisageable pour la Somalie, pas plus que pour 
le Darfour. 

Je suis extremement preoccupe par la situation 
humanitaire qui regne dans les trois regions ou je me 
suis rendu. Elies illustrent les problemes immenses et 
interdependants d’ordre politique et securitaire 
auxquels la region est desormais confrontee et 
auxquels le Conseil doit s’interesser en priorite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Holmes de son expose tres detaille. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je remercie M. Holmes de l’expose qu’il nous a 
presente ce matin. Je dois dire que le Secretaire general 
adjoint a fait preuve d’un tres grand courage en attirant 
l’attention sur ces regions du monde en proie a 
d’immenses problemes. Nous lui en sommes 
sincerement reconnaissants. 

La region dans laquelle M. Holmes s’est rendu 
est celle qui, a l’heure actuelle, souleve les plus 
grandes difficultes pour la communaute internationale. 
Concernant tout d’abord la Somalie, la situation qui y 
regne nous preoccupe reellement et suscite souvent 
l’inquietude du fait qu’elle ne semble guere 
s’ameliorer. Le Secretaire general adjoint a indique 
qu’il y avait actuellement 230 000 personnes 
deplacees, disseminees sur 15 kilometres le long de la 
route qui relie Mogadiscio et la ville de Afgooye. Ces 
personnes sont completement livrees a elles-memes. 
C’est la raison pour laquelle nous continuons d’esperer 
que nous reviendrons un jour sur la demande faite au 
Departement des operations de maintien de la paix 
d’etudier au plus vite la possibility de deployer une 
mission de maintien de la paix en Somalie afin de venir 
en aide a la population. L’expose du Secretaire general 
adjoint prouve, sans laisser l’ombre d’un doute, que la 
situation est loin de s’ameliorer. La communaute 


internationale ne peut done laisser la population 
somalienne livree a elle-meme. 

Comme l’a dit le Secretaire general adjoint, il est 
plus que jamais difficile d’acheminer l’aide humanitaire 
dans les regions inaccessibles et la faiblesse que 
continue d’afficher le Gouvernement federal de 
transition n’arrange en rien la situation. Nous esperons 
sincerement que le Conseil de securite reexaminera la 
situation en Somalie et trouvera une solution plus 
efficace, en collaboration avec le Secretaire general. 

Nous nous felicitons que le Secretaire general 
adjoint se soit une nouvelle fois rendu au Darfour, ou, 
la aussi, la communaute internationale a une tache 
particulierement difficile a remplir. Ma delegation ne 
cesse de souligner que, tous, les autorites soudanaises, 
l’Union africaine et l’ONU, nous devons ceuvrer de 
concert pour deployer au plus vite l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 
Car, tant que la MINUAD ne sera pas presente sur le 
terrain, les conditions de vie dans les camps ne 
cesseront de se degrader jour apres jour. 

Il importe egalement de deployer la MINUAD 
pour proteger le personnel humanitaire. En effet, celui- 
ci se trouve manifestement aujourd’hui a la merci des 
rebelles en maraude, qui controlent les cargaisons et 
attaquent ceux-la meme qui sont venus aider la 
population des camps. Nous esperons done que le 
deployment de la MINUAD nous permettra d’etre 
suffisamment forts sur le terrain pour proteger, non 
seulement la population des camps, mais aussi tous 
ceux qui contribuent a sa survie. 

Une fois encore, nous sommes reconnaissants a 
M. Holmes d’avoir fait le deplacement jusqu’ici et 
nous lui savons gre de s’etre rendu dans ces regions en 
detresse, surtout qu’en cette veille de Noel, tout le 
monde pense aux plus demunis. Nous sommes tres 
sensibles au travail qu’il accomplit. 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : A notre tour, nous sommes heureux de saluer la 
presence de M. Holmes a la seance d’aujourd’hui. 
Nous le remercions de son expose, comme d’habitude, 
tres instructif, sur les conclusions de son voyage en 
Ethiopie, au Soudan, en Somalie et au Kenya. Nous 
voyons bien 1’immense travail accompli par le 
dispositif humanitaire des Nations Unies qu’il dirige. 
Nous apprecions grandement ce travail. Nous pensons 
que sa continuation est primordiale pour ameliorer la 
situation humanitaire dans les zones de crise et faire 
avancer le processus de reglement politique. Nous 
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partageons l’inquietude du Secretariat face a la 
complexity de la situation humanitaire qui regne dans 
la region a l’examen. 

En ce qui concerne la Somalie, les evenements de 
ces derniers mois ont une nouvelle fois entraine une 
augmentation du nombre des personnes deplacees a 
l’interieur du pays. II ne fait aucun doute que la 
population civile a pati et continue de patir des 
tensions et des affrontements armes. Nous sommes 
preoccupes par le fait que des obstacles de faille 
continuent d’entraver la fourniture de l’aide 
humanitaire aux populations en detresse. 

II est selon nous important que les activites 
humanitaires se poursuivent, avant tout celles menees 
en Somalie sous l’egide des Nations Unies. Bien sur, 
elles sont ralenties par les conditions de securite. Mais 
nous esperons que celles-ci vont s’ameliorer. II importe 
pour cela que la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) puisse etre pleinement deployee. 
II va sans dire que les soldats de la paix africains 
doivent imperativement continuer de recevoir tout 
l’appui voulu. 

Je suis parfaitement d’accord avec l’idee que le 
Conseil de securite doit continuer de suivre de tres pres 
1’evolution de la situation en Somalie et d’y soutenir le 
processus de stabilisation et de normalisation, lequel, 
malheureusement, se heurte encore a des obstacles de 
taille. 

Nous examinons cette question avec le Secretariat 
et le Secretaire general. Nous pensons recevoir, en 
temps voulu, d’autres informations du Secretaire 
general sur la faqon dont l’ONU peut augmenter 
l’efficacite des efforts qu’elle deploie pour ameliorer la 
situation en Somalie, en intensifiant avant tout ses 
efforts dans le domaine du maintien de la paix. Bien 
entendu, nous serons prets a examiner ces propositions, 
en tenant compte de 1’evolution de la situation sur le 
terrain en ce qui concerne la securite dans les domaines 
politique et humanitaire. 

Malheureusement, la situation humanitaire est 
tres complexe au Soudan, en particulier au Darfour. 
Bien que les informations reques indiquent que certains 
progres ont ete realises recemment, la situation 
generate reste alarmante. 

Nous nous felicitons vivement des efforts 
deployes par les organismes des Nations Unies et 
d’autres organisations humanitaires au Soudan, qui 
assurent la fourniture de materiel humanitaire et aident 


la population civile dans des situations tres complexes. 
Etant donne que nous avons recemment debattu de 
cette situation au Conseil de securite a plusieurs 
reprises et que nous continuerons a le faire, je ne 
l’examinerai pas en profondeur. Je me limiterai a 
reaffirmer que les efforts de maintien de la paix de 
l’Union africaine (UA) et, nous l’esperons, les futurs 
efforts conjoints de l’UA et de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
doivent contribuer a ameliorer la situation humanitaire. 
II s’agit d’un aspect tres important du mandat des 
forces de maintien de la paix, et nous continuerons a 
faire ce qui est en notre pouvoir avec le Conseil de 
securite pour regler tous les problemes en suspens qui 
pourraient empecher le deployment complet de la 
MINUAD. Nous sommes convaincus que, puisque le 
dialogue avec le Gouvernement soudanais doit se 
poursuivre, les questions en suspens doivent etre 
reglees tres rapidement, de maniere que les forces de 
maintien de la paix des Nations Unies et de l’UA 
puissent exercer leur autorite aussi rapidement que 
possible, si possible au debut de 2008. 

Bien entendu, la situation humanitaire dans chacun 
des lieux sensibles que M. Holmes a mentionnes, en 
particulier en Somalie et au Soudan, a ses particularity 
specifiques. Mais partout le denominateur commun, est 
le fait que l’on ne pourra pas regler la situation si des 
progres considerables ne sont pas realises en vue d’un 
reglement politique. Ce reglement pourrait lui-meme 
contribuer a ameliorer la situation securitaire. 

Nous avons examine a plusieurs reprises tous ces 
aspects qui sont lies, mais nous persistons a penser 
qu’ils ne peuvent pas etre dissocies. Par consequent, la 
communaute internationale et l’ONU, y compris le 
Conseil de securite, doivent faire des efforts determines 
dans trois domaines : politique, maintien de paix et 
humanitaire. En meme temps, nous ne devons pas 
oublier de mettre en place des infrastructures et de creer 
les conditions necessaires au relevement et a la relance 
une fois la paix restauree dans cette region devastee. 

Nous pensons que, pour faciliter le travail du 
Conseil, il serait utile que M. Holmes nous soumette 
regulierement des evaluations de la situation 
humanitaire. Je tiens a repeter que 1’aspect humanitaire 
est un element important de notre travail; c’est un 
aspect que nous prendrons en compte dans notre travail 
quotidien. 

M. Voto-Bernales (Perou) (parle en espagnol) : 
Je voudrais tout d’abord remercier M. John Holmes, 
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Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, pour les 
informations qu’il nous a fournies concernant son 
recent voyage. Je voudrais faire quelques remarques 
sur 1’expose de M. Holmes. 

S’agissant de la Somalie, nous sommes 
preoccupes par la deterioration de la situation 
humanitaire et les attaques contre la population civile, 
ainsi que les actes d’intimidation et les violations des 
droits de l’homme commis par les differentes parties. II 
est tout aussi alarmant que l’acces a l’aide humanitaire 
soit plus limite qu’il ne l’a jamais ete et que les 
travailleurs humanitaires soient menaces et harceles, ce 
qui empeche l’acheminement de l’aide aux personnes 
qui en ont le plus besoin. Nous pensons qu’il est 
important que les institutions federates de transition, 
ainsi que toutes les parties au conflit s’engagent a 
garantir l’acces aux travailleurs humanitaires et a 
donner les autorisations de passage, afm que l’aide 
parvienne a ses destinataires. 

Ces deteriorations sur le terrain compromettent 
considerablement les possibility de parvenir a un 
reglement de la longue crise que connait la Somalie. La 
communaute internationale et le Conseil de securite 
doivent examiner d’urgence comment faire face a la 
crise humanitaire qui sevit en Somalie. Sans securite et 
sans acces a l’aide humanitaire, tous les efforts 
politiques qui ont ete deployes en vue de la 
reconciliation et de la stabilite dans ce pays peuvent 
etre reduits a neant. 

Par ailleurs, nous deplorons la deterioration 
constante des conditions de securite et de la situation 
humanitaire au Darfour. Actuellement, il est necessaire 
d’assurer la protection de la population civile et il est 
indispensable que toutes ces parties proclament la 
cessation des hostilites. De meme, il convient d’exiger 
de toutes les parties qu’elles permettent l’acces 
humanitaire total et sans entrave, afm d’ameliorer 
l’acheminement de l’aide aux populations deplacees. 

Le present rapport nous rappelle les facteurs qui 
ont une incidence sur l’aggravation persistante de la 
crise humanitaire au Darfour et illustre les multiples 
menaces qui pesent sur les personnes deplacees a 
l’interieur du pays, dont le nombre, en septembre de 
cette annee, s’elevait deja a 250 000. 

L’ampleur et les caracteristiques de la tragedie 
humanitaire au Darfour interpellent la conscience de la 
communaute internationale. La prise en compte de 
millions d’etres humains qui arrivent a peine a survivre 


n’admet ni une action graduelle ni des considerations 
politiques, mais exige la ferme volonte de tous de 
mobiliser d’urgence toute l’aide necessaire pour sauver 
des vies et respecter la dignite humaine des personnes 
deplacees. Nous nous felicitons du plan de travail pour 
le Soudan de 2008, qui sera presente le 11 septembre 
de 1’annee prochaine aux donateurs internationaux et 
sera tres important pour les plus demunis du Darfour. 
Les autorites soudanaises doivent etre pretes a cooperer 
pleinement avec le systeme des Nations Unies et la 
communaute internationale pour promouvoir la 
stabilite du Darfour. 

Nous nous felicitons que M. Holmes ait visite la 
region de l’Ogaden, en Ethiopie, ou la situation 
humanitaire a pris une tournure preoccupante. Nous 
avons compris que sa visite lui a permis de se rendre 
compte des besoins humanitaires les plus pressants et 
de lancer un appel aux autorites ethiopiennes pour 
qu’elles menent une enquete concernant les rapports de 
violations des droits de l’homme dans cette region. 

Enfin, je voudrais remercier M. Holmes pour sa 
presentation claire et sans detour, qui rend compte de la 
tragedie et de 1’insecurity dont souffrent des milliers de 
personnes, victimes des crises humanitaires. Je voudrais 
l’assurer de l’appui indefectible du Perou a son travail 
et aux efforts determines que son Bureau deploie pour 
s’occuper des civils, y compris les personnes deplacees 
et les refugies touches par ces crises. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise voudrait remercier le Secretaire 
general adjoint M. Holmes de son expose sur plusieurs 
parties de l’Afrique : l’Ethiopie, la Somalie et le 
Soudan. 

Actuellement, la situation humanitaire qui regne 
dans certaines parties de l’Afrique suscite la 
preoccupation de toute la communaute internationale. 
La Chine est sensible aux problemes rencontres par les 
pays et les populations concernees et s’en preoccupe. 
Nous invitons la communaute internationale a deployer 
un effort conjoint pour intensifier l’aide humanitaire 
fournie afm d’aider ces pays et populations a 
surmonter leur crise. 

L’Afrique connait des difficulty humanitaires 
diverses et complexes. Au Soudan, par exemple, dans 
la region du Darfour, les causes des problemes 
humanitaires sont a rechercher aussi bien dans la crise 
politique declenchee par des dissensions ethniques et 
tribales traditionnelles que dans un sous- 
developpement economique permanent, responsable 
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d’une extreme pauvrete, et dans des conflits dus aux 
rivalries sur le controle des ressources locales telles 
que l’eau ou les terres de pature. S’agissant de la corne 
de l’Afrique, le principal facteur qui a cause la tragedie 
humanitaire en Somalie est le conflit arme de grande 
envergure qui ravage ce pays, faisant un grand nombre 
de victimes civiles et de personnes deplacees. 

Vu la diversity des facteurs a l’origine des crises 
humanitaires, la reponse de la communaute 
internationale doit etre differenciee et ciblee. En tout 
premier lieu, un environnement pacifique est 
indispensable pour resorber de telles crises. II est 
absolument urgent de circonscrire les conflits armes 
dans les zones concernees, de realiser des percees dans 
les processus politiques propres a chaque cas et 
d’eliminer les causes politiques qui contribuent a 
deteriorer ces situations. Ce n’est qu’ainsi que Ton 
pourra jeter les bases permettant d’attenuer les crises 
humanitaires. 

En deuxieme lieu, il est necessaire de faire 
prevaloir l’harmonie et l’unite dans les pays et regions 
concemes, et de parvenir a la reconciliation et a la 
cooperation entre les tribus et les groupes ethniques. 
L’existence d’une crise humanitaire est, fmalement, un 
probleme de developpement. La communaute 
internationale devrait attacher de l’importance au 
developpement socioeconomique de ces regions 
d’Afrique, adopter une perspective a long terme et 
formuler promptement une strategie de developpement 
ciblee. Ce n’est que lorsque l’on disposera, au niveau 
local, de plus de moyens de subsistance que l’on 
pourra progressivement eliminer les conflits et 
instaurer un developpement harmonieux des groupes 
ethniques et des tribus, aussi bien que faire prevaloir 
l’harmonie entre l’homme et la nature. 

En bref, pour attenuer et resoudre les crises 
humanitaires qui ravagent certaines parties d’Afrique, il 
importe de recenser les remedes adaptes aux problemes, 
de s’attaquer a leurs symptomes et a leurs causes sous- 
jacentes, de parler moins et d’agir plus et d’eviter de 
politiser les questions humanitaires ou de les reduire a 
un outil pour exercer des pressions politiques. 

La Chine felicite l’Organisation des Nations 
Unies et d’autres organisations internationales d’aide 
humanitaire des efforts inlassables qu’elles deploient 
au long des annees. Nous invitons toutes les parties 
interessees a faire rendre au maximum leurs atouts, a 
mettre en commun leurs forces et a regler 
conjointement les crises humanitaires qui sevissent en 


Afrique. Les donateurs doivent tenir scrupuleusement 
leurs promesses d’aide et combler les deficits du 
fmancement de l’aide humanitaire. Lorsqu’elle apporte 
une aide, la communaute internationale doit aussi 
renforcer la coordination et la cooperation avec les 
gouvernements des pays concernes et faire au mieux 
dans une cause digne d’interet pour parvenir a une 
situation ou tous ont a gagner. 

Je tiens a ajouter qu’en comparaison de 
l’attention intense qu’apporte la communaute 
internationale a la question du Darfour, la crise 
humanitaire en Somalie n’a pas suscite autant d’interet. 
Le Chine exhorte la communaute internationale a 
accorder tout autant d’importance a la Somalie. Nous 
invitons les organisations internationales d’aide 
humanitaire a entreprendre des activites en Somalie. 

La situation humanitaire de l’Afrique a toujours 
eu beaucoup d’importance pour le Gouvernement et le 
peuple chinois. Comme les autres membres de la 
communaute internationale, nous avons augmente 
l’aide que nous fournissons a plusieurs pays du 
continent. Ces dernieres annees, mon gouvernement, 
dans les limites de ses possibilites, a de differentes 
manieres pris activement part aux efforts humanitaires 
deployes en Afrique. 

En ce qui concerne le Darfour, la Chine non 
seulement attache beaucoup d’importance au processus 
politique et au maintien de la paix, mais elle fournit 
aussi au Darfour et a la Mission de l’Union africaine au 
Soudan une aide humanitaire et des contributions 
considerables. Des societes chinoises ont creuse des 
dizaines de puits au Darfour et ont lance un vaste projet 
d’approvisionnement en eau pour attenuer les problemes 
de manque d’eau potable de la population locale. La 
Chine a egalement fait don de materiel d’enseignement 
pour soutenir le secteur de l’education au Darfour. 

Nous contribuons egalement beaucoup a 
1’attenuation de la crise humanitaire en Somalie. 

Par ses efforts, la Chine s’est attiree les eloges et 
la reconnaissance des pays et des peuples d’Afrique et 
de la communaute internationale. 

Comme par le passe, la Chine continuera de 
participer de maniere active a faction de la 
communaute internationale que j’ai mentionnee. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord me rallier aux orateurs 
precedents qui ont remercie le Secretaire general 
adjoint M. Holmes de son expose opportun sur la 
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situation humanitaire en Somalie et au Darfour. Les 
propos de M. Holmes sont, bien evidemment, 
alarmants. Ils traduisent la necessite d’une action plus 
dynamique et systematique pour que toutes les parties 
prenantes puissent regler les problemes dans ces deux 
secteurs. Nous nous associons pleinement a M. Holmes 
pour dire qu’un retour a la paix et a la stability dans ces 
deux secteurs constitue la meilleure garantie contre la 
catastrophe qui se dessine. 

Entre-temps, nous estimons qu’il faut faire plus 
pour attenuer les souffrances des civils pris au piege 
des conflits armes au Darfour et en Somalie. A cet 
egard, nous nous felicitons des efforts inlassables 
deployes par les institutions des Nations Unies et 
plusieurs organisations non gouvernementales qui 
s’efforcent d’ameliorer une situation humanitaire 
desesperee et d’eviter la catastrophe. 

Nous voudrions reaffirmer ici que la protection 
des civils, en particulier des groupes les plus 
vulnerables, comme les femmes et les enfants, doit 
constituer une priorite permanente pour le Conseil de 
securite. 

S’agissant du Darfour, nous notons avec 
preoccupation qu’en depit de tous les efforts deployes 
recemment sur le plan politique et en matiere de 
maintien de la paix, la situation securitaire qui y regne 
ne cesse de se deteriorer et a des consequences 
extremement negatives sur la situation des civils. Nous 
continuons de penser qu’il est essentiel de fournir une 
aide humanitaire aux 4,2 millions de personnes 
affectees au Darfour. Dans ce contexte, nous observons 
avec une profonde inquietude que le personnel 
humanitaire n’a qu’un acces tres limite, ou aucun 
acces, a de vastes zones du Darfour. 

Comme le Conseil l’a pu l’entendre hier du 
Procureur de la Cour penale internationale (voir 
S/PV.5789), ou la semaine derniere de l’Envoye special 
M. Eliasson (voir S/PV. 5784), la situation qui regne 
dans les camps de personnes deplacees est tres 
preoccupante car la violence et l’insecurite s’y 
aggravent. II est effrayant que les personnes qui se 
trouvent dans les camps soient confrontees a des choix 
tres difficiles : rester dans des zones attaquees ou se 
deplacer vers d’autres lieux ou les conditions de vie 
sont tres dures. 

Nous sommes preoccupes par la multiplication 
des attaques deliberees de civils et du personnel 
humanitaire, les deplacements permanents, les 
detournements de vehicules, les enlevements, le refus 


d’autoriser l’acces au personnel humanitaire, les 
obstacles bureaucratiques et les expulsions de 
travailleurs humanitaires du Soudan. Ce ne sont que 
quelques exemples des difficultes auxquelles sont 
confrontes les travailleurs humanitaires qui operent au 
Soudan. Dans ce contexte, la Slovaquie insiste sur la 
necessite de respecter pleinement les principes 
humanitaires, afin de reagir plus efficacement aux 
crises. 

La signature du communique conjoint entre 
l’ONU et le Soudan au debut de cette annee est 
encourageante. Nous observons quelques progres dans 
sa mise en oeuvre, comme M. Holmes l’a indique. Mais 
evidemment, nous estimons comme M. Holmes que 
davantage doit etre fait pour remedier aux problemes 
qui subsistent. Nous pensons que le Gouvernement 
soudanais doit redoubler d’efforts pour faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire. 

Enfin, nous estimons que le deployment de la 
MINUAD, comme l’ont souligne des orateurs 
precedents, doit etre accelere pour empecher que la 
situation ne devienne catastrophique. Nous demandons 
au Gouvernement soudanais de faciliter ce processus. 

Brievement, concernant la Somalie, nous sommes 
profondement preoccupes par la crise humanitaire qui 
se developpe dans ce pays et par les violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme qui 
s’y produisent. Nous demandons au Gouvernement 
somalien de lever immediatement les restrictions 
imposees sur les vols et les envois humanitaires, et de 
faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire. Nous 
sommes preoccupes egalement par la situation difficile 
qui regne sur la cote somalienne, qui a ete serieusement 
touchee par le nombre croissant d’incidents de piraterie. 
A cet egard, nous nous felicitons de l’escorte de la 
marine fran 9 aise, qui facilite 1’acheminement des 
cargaisons du Programme alimentaire mondial. 

Pour terminer, nous souscrivons a certaines des 
suggestions presentees par M. Holmes, en particulier la 
necessite d’un suivi accentue et plus attentif des cas de 
violations des droits de l’homme, et la necessite 
d’enquetes independantes sur ces affaires. 

M. Suescum (Panama) (parle en espagnol) : Tout 
d’abord, nous voudrions remercier M. Holmes pour son 
expose sur ses visites en Ethiopie, au Soudan et en 
Somalie. Nous tenons aussi a remercier le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (OCHA) pour 
ses efforts afin de venir en aide aux personnes qui en 
ont le plus besoin. 
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La visite de M. Holmes dans la region de 
l’Ogaden en Ethiopie a revele une deterioration de la 
situation humanitaire, consequence du conflit entre les 
militaires ethiopiens et le Front national de liberation 
de l’Ogaden. Nous exhortons le Gouvernement 
ethiopien a enqueter sur les violations des droits de 
l’homme que l’on presume avoir ete commises par des 
soldats ethiopiens, conformement aux instruments 
relatifs aux droits de l’homme applicables. Nous 
exhortons egalement les parties au conflit a reprendre 
rapidement le processus de dialogue. 

La decision du Gouvernement ethiopien 
d’autoriser a nouveau la presence d’organisations d’aide 
humanitaire dans la region est cependant encourageante. 
Cette decision, associee a la mise en place d’operations 
chargees de la distribution de medicaments et de l’eau et 
de l’assainissement devrait repondre a une bonne partie 
des besoins de la population. 

On peut aussi se rejouir du progres des 
consultations menees avec les autorites regionales et 
nationales afm de trouver d’autres solutions pour le 
reglement de la crise humanitaire dans la region. C’est 
la une necessity pour empecher que la situation ne se 
transforme en une catastrophe semblable a ce qu’a 
indique M. Holmes, que Ton a reussi a eviter jusqu’ici. 

Au Darfour, la visite de M. Holmes confirme le 
danger croissant et les difficultes de plus en plus 
grandes auxquels doivent faire face les habitants de la 
region. Le nombre des personnes deplacees continue 
d’augmenter. Les organisations d’aide ne peuvent pas 
assurer une reponse efficace aux besoins humanitaires 
en raison d’obstacles bureaucratiques et de problemes 
de securite. Tout cela ne rend que plus urgent le 
deployment de l’Operation hybride; c’est pourquoi, 
nous devons faire tout ce qui est en notre pouvoir pour 
remedier aux difficultes administratives. Tout aussi 
importante voire davantage est la poursuite du 
processus de Syrte, qui pour etre veritablement efficace 
devra pouvoir compter sur la participation de toutes les 
parties au conflit. 

En Somalie, la situation humanitaire constitue 
tres probablement 1’affaire la plus desolante dont nous 
soyons saisis actuellement, avec plus d’un million de 
deplaces. II ressort des informations disponibles, et 
M. Holmes nous l’a confirme, que la communaute 
internationale et les organismes de secours ont 
accompli des progres importants dans la couverture 
humanitaire, mais qu’il reste beaucoup a faire. 


Nous sommes encourages par l’information 
communiques par M. Holmes selon laquelle le Premier 
Ministre, Nur Hassan Hussein, a donne 1’assurance 
qu’il ferait de la preoccupante situation humanitaire, 
politique et de securite une priorite. A un niveau plus 
strategique, la complexity et l’ampleur de la situation 
en Somalie semble parfois depasser la capacite de cette 
Organisation a y repondre efficacement. Pour autant, la 
communaute internationale ne doit pas cesser de tenter 
de trouver une solution a cette situation difficile, qui 
passe par un renforcement de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie. 

Dans ces trois conflits, notre paralysie fait du tort 
a la credibility de l’Organisation, et en particulier a 
celle du Conseil. Par consequent, il nous faut agir 
energiquement face a ces defis. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Comme d’autres avant moi, je voudrais remercier le 
Secretaire general adjoint pour son expose. Je pense que 
sa visite dans la region a ete particulierement bienvenue, 
et qu’il est tres utile d’avoir de sa part une evaluation de 
premiere main de ces situations preoccupantes. 

J’evoquerai tout d’abord le Soudan. Nous 
partageons 1’inquietude du Secretaire general adjoint 
au sujet de la situation humanitaire dans ce pays. Le 
Royaume-Uni est un ami de longue date du peuple 
soudanais, et nous nous efforqons depuis longtemps de 
Taider. Au cours des cinq dernieres annees, nous avons 
fourni plus de 660 millions de dollars d’aide. Cela fait 
de nous le deuxieme donateur bilateral au monde. 

Nous sommes tres preoccupes par la situation 
humanitaire, en particulier par 1’insecurity croissante 
qui regne dans les camps et par le degre de violence 
sans precedent exerce contre les travailleurs 
humanitaires. II semble que les principaux responsables 
de cette violence soient des elements rebelles. L’expose 
du Procureur de la Cour penale internationale, que le 
Conseil a entendu hier, a mis en lumiere le meme 
constat et le meme probleme. Nous sommes tres 
interesses par ce qu’a dit le Secretaire general adjoint a 
propos de la situation dans le camp de Kalma, d’ou ont 
fui des milliers de personnes vers des camps voisins et 
ou sept travailleurs humanitaires ont ete tues en 
octobre. C’est bien evidemment inacceptable. 

Nous prenons note de ce que l’Union africaine, 
l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
soudanais se sont engages a mettre sur pied une 
commission pour examiner la situation. Les 
commentaires du Secretaire general adjoint sur les 


12 


07-62909 



S/PV.5792 


chances de concretiser cette perspective sont 
encourageants. Je souhaite simplement souligner que 
nous partageons les preoccupations exprimees par 
l’ONU et d’autres orateurs concernant l’expulsion du 
chef du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA) au Sud-Darfour. II est 
particulierement regrettable que des personnes qui ont 
pour seul role et pour seule vocation d’aider a attenuer 
les souffrances humaines soient traites de cette fafon. 

Nous avons pris note de 1’engagement du 
Gouvernement soudanais en ce qui concerne les 
obstacles bureaucratiques a l’acces humanitaire. De 
tels engagements doivent maintenant etre traduits en 
actes, et nous comptons sur le Gouvernement 
soudanais pour annoncer rapidement cette prorogation. 

II est decevant que le comite de haut niveau ne se 
soit pas reuni depuis octobre. Je voudrais saisir cette 
occasion pour demander au Gouvernement soudanais 
de respecter et d’appliquer integralement les 
engagements qu’il a pris dans le cadre du communique 
commun, et d’examiner les sujets de preoccupation par 
l’intermediaire des voies etablies. 

Comme d’autre orateurs l’ont dit aujourd’hui, une 
Operation hybride Union Africaine - Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) efficace est essentielle pour 
assurer la paix et la securite. Le Royaume-Uni continue 
d’exhorter toutes les parties, mais plus particulierement 
le Gouvernement soudanais, a faire en sorte qu’une 
force efficace soit deployee rapidement. II s’agit d’une 
condition essentielle pour permettre des retours surs et 
durables, dans un environnement sur et securise. 

J’en viens maintenant a la Somalie. Nous 
partageons les preoccupations exprimees par d’autres 
aujourd’hui, et nous soutenons l’action de la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), qui tente 
de faire face aux problemes sur le terrain. Nous 
voudrions a cette occasion rappeler au Gouvernement 
federal de transition qu’il est de sa responsabilite de 
veiller a ce que les secours humanitaires parviennent 
aux populations qui en ont besoin. Nous voudrions que 
chacun, y compris le Gouvernement, agisse pour 
reduire les points de controle, le harcelement et les 
taxations et pour lutter contre l’utilisation de 
1’assistance humanitaire a des fins politiques. Le 
respect du droit international humanitaire par toutes les 
parties est fondamental. 

Nous convenons avec le Secretaire general 
adjoint que le Conseil de securite doit suivre de tres 
pres la situation et que nous devons continuer de 


rappeler a toutes les parties leurs obligations. Je saisis 
d’ailleurs cette occasion pour le faire. Nous attendons 
avec interet les prochains exposes, notamment celui du 
Representant special du Secretaire general pour la 
Somalie, M. Ould Abdallah, qui aura lieu ici meme le 
17 decembre, et nous comptons sur le Secretariat pour 
nous conseiller sur la maniere dont nous pourrions 
essayer de resoudre certains des problemes qui nous 
ont ete signales aujourd’hui. 

Nous reconnaissons egalement que la communaute 
internationale au sens large doit assumer ses 
responsabilites, et aider autant qu’elle le peut le peuple 
somalien. Le Royaume-Uni est le troisieme plus 
important donateur bilateral de la Somalie et nous avons 
appuye un grand nombre de programmes, notamment 
pour renforcer la gouvernance, l’etat de droit ou les 
services de sante d’urgence. Toutefois, en dernier 
ressort, les progres dependront de la reconciliation 
politique et de [’amelioration de la situation securitaire. 

Enfin, je voudrais evoquer l’Ethiopie et l’Ogaden. 
La visite du Secretaire general adjoint dans cette region 
est venue a point nomme car elle a permis d’evaluer 
revolution de la situation depuis le rapport de la 
mission de l’ONU en septembre dernier. II est essentiel 
que le Gouvernement travaille desormais avec l’ONU 
pour repondre aux preoccupations humanitaires et 
autres, notamment en ce qui concerne l’aide et l’acces. 
Nous nous felicitons de 1’accord conclu pour que 
l’ONU puisse mettre en place des bureaux dans les 
zones militaires, et nous appuyons la requete et les 
messages que le Secretaire general adjoint a transmis 
aux autorites ethiopiennes. Nous souscrivons plus 
particulierement a la suggestion visant a ce que la 
communaute internationale, y compris le Conseil de 
securite, continue de suivre de pres la situation. 

Le Royaume-Uni se felicite de la proposition de 
creer une instance de haut niveau pour la region, et 
nous esperons que le Coordonnateur resident pourra 
fixer une date pour la premiere reunion le plus 
rapidement possible. Nous nous felicitons egalement 
que le Gouvernement ethiopien soit dispose a tenir des 
reunions mensuelles avec les organisations non 
gouvernementales. Nous estimons que cela pourrait 
s’averer un mecanisme utile pour traiter des problemes 
persistants qu’elles rencontrent dans la region. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Je voudrais, a l’instar des autres orateurs, remercier 
M. John Holmes, le Secretaire general adjoint aux 
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affaires humanitaires, de son expose sur sa recente 
mission en Ethiopie, au Soudan et en Somalie. 

La situation humanitaire qui prevaut dans ces 
regions necessite que nous lui accordions la plus haute 
attention et la priorite absolue. Les habitants et les 
refugies se trouvent confrontes a des conditions 
extremement difficiles, dans un climat hostile, qui est a 
la fois l’heritage des conflits et de la degradation de 
l’environnement. L’ampleur des besoins humanitaires 
dans ces regions est considerable, compte tenu de la 
variete des catastrophes et des problemes qui y 
prevalent. L’expose de M. Holmes a egalement mis en 
lumiere les differents degres de reussite des efforts 
locaux, nationaux et internationaux dans ces regions. 

La situation humanitaire en Ethiopie, notamment 
dans l’Ogaden, reste une source de preoccupation. Les 
victimes civiles resultant de 1’action des contre- 
insurges sont tout a fait regrettables et doivent etre 
evitees. En fait, eviter les victimes civiles dans le 
processus de stabilisation de la region devrait etre une 
priorite. Nous nous felicitons de la poursuite des 
pourparlers entre le Secretariat de l’ONU et le 
Gouvernement ethiopien sur la faqon dont l’ONU peut 
aider le Gouvernement dans ses efforts pour porter 
secours aux populations touchees. 

En ce qui concerne la region du Darfour, au 
Soudan, nous restons preoccupes par le fait que la 
violence et les deplacements forces se poursuivent sans 
relache. II est inquietant de voir que pour octobre 
seulement, pres de 30 000 civils ont ete deplaces en 
raison des heurts survenus entre les parties presentes au 
Darfour, y compris entre les mouvements darfouriens 
eux-memes. II est aussi tres preoccupant que le 
personnel humanitaire continue de faire l’objet 
d’attaques, de harcelement et meme de meurtres. 

II est, pour nous, inacceptable que les vehicules 
appartenant a la communaute humanitaire continuent 
d’etre l’objet de braquages - 128 ont ete arraches de 
force cette annee, dont 13 en novembre. II est 
inadmissible que cette technique soit utilisee, 
directement ou indirectement, pour prolonger le 
conflit. Ces braquages de vehicules et autres actes de 
banditisme ont entrave encore davantage les efforts 
humanitaires deployes au profit de la population du 
Darfour. 

Nous invitons instamment toutes les parties a 
cooperer avec l’ONU et avec les autres acteurs qui 
prennent part aux efforts humanitaires, afm de 
contribuer a la stabilite sur le terrain en ces heures 


perilleuses. Nous prenons note que le Communique 
commun du Gouvernement soudanais et de l’ONU sur 
la facilitation des activites humanitaires au Darfour a 
constitue un bon mecanisme pour traiter des 
preoccupations humanitaires, notamment en ce qui 
concerne les problemes de bureaucratic. Nous 
soutenons la poursuite du dialogue constructif avec le 
Gouvernement soudanais afm de garantir que la 
population du Darfour reqoit toute l’assistance dont 
elle a besoin. 

Nous estimons egalement que les personnes 
deplacees au Darfour ne devraient regagner leur foyer 
que volontairement et dans des conditions sures. II est 
souhaitable toutefois que les populations puissent 
revenir sur leurs terres d’origine et reprennent une vie 
normale le plus rapidement possible. 

Pour ce qui est de la Somalie, nous regrettons 
profondement que le pays soit confronte a la crise 
humanitaire la plus grave qu’il ait connue ces dernieres 
annees. Cette situation humanitaire est meme a plus 
d’un titres plus grave encore qu’au Darfour, du fait de 
l’incapacite d’acceder a ceux qui ont besoin de 
fournitures et d’aide humanitaires. Nous devrions nous 
efforcer d’ameliorer cette situation en fournissant le 
plus d’aide possible. Je voudrais me faire l’echo des 
appels qui ont ete lances a tous ceux qui sont armes, 
Gouvernement, insurges, troupes ethiopiennes, pour 
qu’ils cessent leurs attaques disproportionnees et 
indiscriminees qui frappent les civils. 

Alors que nous poursuivons notre action 
humanitaire, nous devons tous nous souvenir que ces 
conflits sont le resultat de l’incapacite de regler les 
problemes politiques sans recourir a la force. Comme 
cela a ete dit, dans ces conditions, l’assistance 
humanitaire n’est qu’un emplatre sur une jambe de 
bois. Nous devons, en fait, soigner les plaies, et pour 
cela, 1’emplatre seul ne suffit pas. 

Enfin, nous voulons insister sur l’importance de 
respecter les principes internationaux en matiere 
d’assistance humanitaire, qui incluent l’humanite, la 
neutrality et l’impartialite, ainsi que le plein respect de 
la souverainete, de l’integrite territoriale et de l’unite 
nationale des Etats. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis) {parle en anglais) : 
Je voudrais remercier M. Holmes, le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires, d’avoir fait un 
expose au Conseil sur sa recente visite en Afrique de 
l’Est. Ce deplacement et son rapport d’aujourd’hui 
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mettent en lumiere trois situations graves auxquelles la 
communaute internationale doit faire face. 

En ce qui concerne le Soudan, les Etats-Unis 
restent profondement determines a mettre un terme a la 
violence au Darfour grace a un reglement politique et 
en fournissant une assistance humanitaire essentielle 
aux populations vulnerables, ainsi qu’en appuyant le 
deployment rapide de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), 
comme l’a autorise la resolution 1769 (2007) du 
Conseil de securite. Nous sommes egalement en faveur 
d’un Soudan pacifique, unifie et democratique dans le 
cadre de l’Accord de paix global. Nous appelons a la 
pleine mise en oeuvre de tous les aspects de cet Accord. 
La Secretaire d’Etat, M me Rice, s’est rendue a Addis- 
Abeba cette semaine afin de presider une reunion 
ministerielle soudanaise qui a rassemble des 
representants du Soudan, ainsi que des pays africains 
voisins, de l’Union africaine et les representants 
speciaux des Nations Unies au Soudan. 

Un processus politique viable et le deployment 
d’une force de maintien de la paix hybride l’ONU- 
Union africaine de grande ampleur sont essentiels pour 
ameliorer la situation humanitaire au Darfour. Nous 
demandons instamment a tous les groupes en presence 
d’appuyer un processus politique accelere sous l’egide 
de l’ONU et de l’Union africaine, ainsi qu’un cessez- 
le-feu durable sur le terrain. Nous encourageons tous 
les mouvements rebelles a surmonter leurs divergences 
et a se rassembler pour mieux representer le peuple du 
Darfour. Nous invitons toutes les personnes et tous les 
mouvements qui y ont ete convies a participer a la 
prochaine serie de negociations. Nous souhaitons 
vivement que participent egalement aux pourparlers de 
paix les dirigeants traditionnels du Darfour, les groupes 
de femmes, les organisations non gouvernementales 
locales, et les dirigeants des camps de personnes 
deplacees. La participation de la societe civile locale 
est absolument essentielle au succes de ces pourparlers. 

Nous appelons le Gouvernement soudanais et 
l’ONU a accelerer le deploiement de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD). A cet egard, nous demandons instamment 
au Gouvernement soudanais d’approuver sans delai la 
liste complete des pays fournisseurs de contingents 
choisis par l’ONU et par l’Union africaine et de 
respecter son engagement d’accepter les soldats du 
maintien de la paix au Darfour et de leur fournir les 
visas indispensables, les autorisations de survol et 


l’acces a la terre et a l’eau afin qu’ils puissent 
s’acquitter avec succes de leur mission. 

Les Etats-Unis sont tres deijus que le 
Gouvernement soudanais ait expulse du Darfour-Sud le 
chef du bureau local du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires a Nyala, M. Wael al-Haj Ibrahim. 
Nous nous felicitons des echanges que le Gouvernement 
soudanais et le Secretaire general adjoint Holmes ont 
eus recemment a propos de la prorogation du moratoire 
sur les restrictions humanitaires. Ce moratoire est 
essentiel pour aplanir les obstacles rencontres par les 
organisations non gouvernementales (ONG) 
internationales actives au Darfour. 

S’agissant de la Somalie, les Etats-Unis sont 
egalement tres preoccupes par la deterioration de la 
situation humanitaire dans ce pays. Le regain de la 
violence dans la capitale a cause le deplacement de 
milliers de personnes supplementaires, y compris les 
230 000 que M. Holmes a vues sur 15 kilometres de 
route a l’exterieur de Mogadiscio. 

Nous notons que le Secretaire general adjoint 
Holmes a rencontre le nouveau Premier Ministre, 
M. Nur Hassan Hussein, et nous nous felicitons de 
l’engagement pris par ce dernier d’accorder une priorite 
de premier ordre a une intervention humanitaire. 

Nous saluons les efforts deployes par l’ONU et 
les ONG pour travailler dans des conditions tres 
dangereuses en Somalie. Nous craignons que leurs 
efforts ne soient entraves par l’insecurite, les barrages 
routiers, et les affrontements entre les clans, et nous 
appelons encore une fois toutes les parties a faciliter 
l’acces a l’acheminement d’une aide humanitaire vitale 
a ceux qui en ont besoin. 

En fin de compte, le retour a une paix et a une 
stabilite durables en Somalie, y compris la fin de la 
trop longue situation d’urgence humanitaire, ne pourra 
se faire que grace a une solution politique globale 
fondee sur la Charte federate de transition. Les Etats- 
Unis maintiennent leur appui au deploiement de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie pour atteindre 
cet objectif. Nous reiterons egalement la necessity pour 
le Departement des operations de maintien de la paix 
de preparer des plans d’urgence solides en vue d’un 
passage eventuel a une mission de maintien de la paix 
des Nations Unies en Somalie. 

Enfin, pour ce qui est de l’Ethiopie, nous 
souhaitons nous joindre a ceux qui ont appele 
1’attention sur la situation humanitaire en Ogaden. Nous 
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engageons installment le Gouvernement ethiopien a 
ouvrir les routes commerciales traditionnelles vers la 
region somalie afin d’empecher 1’aggravation de la 
crise humanitaire, et nous demandons au Gouvernement 
de continuer a cooperer avec la communaute 
intemationale pour garantir l’acces aux populations qui 
ont besoin d’une aide humanitaire. 

M. Okio (Congo) : Je voudrais egalement a mon 
tour remercier l’Ambassadeur Holmes, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence qui, par son 
expose precis, nous plonge au cceur du drame qui 
frappe les trois pays qu’il a visites et dont le sort 
depend plus que jamais de l’engagement constructif de 
la communaute intemationale. Nous sommes ici dans 
une region ou l’imbrication des situations, comme nous 
n’avons cesse de le relever, peut faire que les succes 
obtenus dans un pays peuvent etre mines par l’echec 
ou la negligence dans un autre. 

Ma delegation voudrait exprimer tout son appui a 
l’Ambassadeur Holmes et a son equipe, et les 
encourager a maintenir les contacts utiles au plus haut 
niveau avec les autorites des pays visites pour aider a 
l’accomplissement de son action, notamment en ce qui 
concerne la protection des travailleurs humanitaires et 
Fassistance humanitaire. La presence des travailleurs 
humanitaires sur le terrain est, du point de vue de ma 
delegation, et dans beaucoup de cas, la seule corde de 
survie a laquelle les populations en desespoir total 
peuvent s’accrocher. II faudrait done que notre action a 
l’egard de ces travailleurs soit a la fois la plus forte, et 
que nous obtenions des pays la protection dans le 
respect du droit international. 

Nous avons suivi avec inquietude la description 
de la situation humanitaire en Somalie et au Darfour, 
sur lesquels ma delegation a plusieurs fois appele 
Fattention du Conseil. S’agissant de la Somalie, il est 
plus que jamais necessaire que les efforts deployes par 
l’Union africaine dans le cadre de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) soient 
soutenus avant qu’il ne soit trop tard. La situation 
actuelle en Somalie presente trop de risques pour la 
Somalie elle-meme et pour l’ensemble de la sous- 
region pour qu’elle suffise a susciter un sursaut de la 
communaute intemationale et du Conseil de securite 
lui-meme. Comme Fa dit l’Ambassadeur Holmes, il 
n’y a pas de solution militaire a ce conflit. Nous 
devrions done encourager les parties a rechercher une 
solution politique. Dans ce cadre, le premier pas a 
franchir est sans aucun doute la cessation des hostilites. 


S’agissant du Soudan, nous ne pouvons que 
reaffirmer nos propositions anterieures, a savoir, la 
pleine cooperation du Gouvernement soudanais en vue 
du deployment de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), les 
pressions suffisantes sur les mouvements rebelles pour 
les engager dans le processus politique, une action 
ferme et unanime du Conseil de securite, mais surtout 
une action equilibree. L’amelioration de la situation 
humanitaire ne pourra se faire sans les progres 
essentiels sur le plan politique. Il convenait done de 
creer des conditions favorables en vue du deployment 
sans delai de la MINUAD. 

Nous partageons les inquietudes exprimees par 
l’Ambassadeur Holmes en ce qui concerne les risques 
de famine en Ethiopie, notamment dans la region de 
l’Ogaden. Il en est de meme pour la deterioration de la 
situation securitaire dans l’est du Tchad, ou l’intensite 
des combats constitue un obstacle pour Faeces de 
travailleurs humanitaires aux populations affectees. 

Pour terminer, ma delegation voudrait reiterer son 
appel a la communaute intemationale en vue de 
soutenir les efforts de l’Ambassadeur Holmes, mais 
egalement, et surtout, pour appuyer le programme de 
travail de 2008 visant la satisfaction des besoins 
humanitaires et le developpement economique du 
Soudan, et du Darfour en particulier. 

M. de Riviere (France) : Je remercie a mon tour 
le Secretaire general adjoint pour son expose et surtout 
pour son action, et lui dire que la France soutient 
pleinement celle-ci qui est particulierement difficile. 

Ma delegation est extremement preoccupee par la 
degradation continue de la situation humanitaire et 
securitaire en Somalie. Le nombre de personnes qui ont 
fui leur foyer s’eleverait maintenant a 1 million, dont 
600 000 deplacees depuis le debut de l’annee et 
200 000 pour le seul mois de novembre. 

Nous voudrions a cet egard adresser trois 
messages. Premierement, les attaques non discriminees, 
qui affectent gravement les civils, sont choquantes; 
toutes les parties doivent respecter le droit international 
humanitaire, y compris les troupes du Gouvernement 
federal de transition et les forces ethiopiennes. Faut-il 
rappeler que la protection des civils est la responsabilite 
premiere du Gouvernement? 

Deuxiemement, nous nous rejouissons que, lors 
de la visite du Secretaire general adjoint, le Premier 
Ministre somalien ait reconnu le caractere neutre, 
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impartial et independant de l’aide humanitaire. Nous 
attendons maintenant des autorites somaliennes 
qu’elles facilitent l’acces de toutes les populations a 
l’aide humanitaire. Dans ce contexte, nous sommes 
aujourd’hui soulages d’apprendre que le Gouvernement 
federal a decide, au lendemain de la visite de 
M. Holmes, d’autoriser a nouveau les operations 
humanitaires dans le sud-est du pays. A defaut, 4 000 
tonnes d’aide alimentaire qui venaient d’etre 
acheminees par le Programme alimentaire mondial 
(PAM), eussent ete perdues. 

Mon troisieme message porte sur l’operation, 
conduite par la France, d’accompagnement militaire 
des navires affretes par le PAM. Cette operation repond 
a une demande du PAM et a requ le soutien des 
autorites somaliennes. Alors que les attaques de pirates 
au large de la Somalie sont en recrudescence, cette 
operation permet d’ameliorer significativement les 
conditions de l’aide humanitaire en Somalie. Une 
premiere rotation s’est deroulee avec succes. D’autres 
ont ete programmees dans les semaines a venir. 
L’engagement de la marine fran 9 aise se poursuivra 
jusqu’au 16 janvier. J’appelle une nouvelle fois 
1’ensemble de nos partenaires a participer a ces 
operations apres et en releve de la France. 

En conclusion sur la Somalie, nous devons 
poursuivre la mobilisation de la communaute 
internationale et progresser. Comme en temoignent les 
deplacements massifs de population ces dernieres 
semaines, le statu quo n’est pas acceptable. Je souhaite 
remercier le Royaume-Uni pour avoir organise hier une 
reunion d’experts des Etats Membres avec le 
Departement des operations de maintien de la paix, le 
Departement des affaires politiques et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. Je me rejouis 
que le Conseil de securite puisse discuter a nouveau de 
la Somalie le 17 decembre et revenir, en presence de 
M. Ould Abdallah, et aborder a cette occasion 
1’ensemble des dimensions politique, securitaire et 
humanitaire de cette crise. 

S’agissant de l’Ethiopie et de la region de 
l’Ogaden, je soutiens pleinement les efforts du 
Coordinateur des secours d’urgence. Ma delegation est 
tres preoccupee par les informations faisant etat 
d’exactions des populations et d’un risque de famine a 
grande echelle, alors que la situation humanitaire est 
deja extremement degradee. 

Ma delegation invite le Gouvernement ethiopien 
a faciliter l’acces libre et sans entrave des convois 


humanitaires a toutes les populations dans le besoin, 
comme le prescrit le droit international humanitaire et 
selon des procedures claires et homogenes. 

Ma delegation reste enfin extremement 
preoccupee par la situation au Darfour. Pretendre que la 
situation est stabilisee revient a meconnaitre les faits : 
280 000 nouvelles personnes ont fui leurs foyers en 
2007. Les violences contre les civils, combinees aux 
aleas climatiques, ont fait progresse le niveau de 
malnutrition des populations du Darfour, alors qu’il 
avait decru entre 2004 et 2006 : le PAM doit maintenant 
fournir une aide alimentaire a plus de 3 millions de 
personnes, soit 600 000 personnes de plus qu’au mois 
de juin. Or, alors meme que les organisations 
humanitaires devraient renforcer leurs operations, des 
attaques deliberees contre les personnels humanitaires 
continuent d’etre menees. A l’insecurite a laquelle ils 
sont confrontes, s’ajoute la persistance d’obstacles 
bureaucratiques poses par les autorites locales. A cet 
egard, la France tient a condamner fermement la 
recente expulsion du chef du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires au Sud-Darfour. 

Proteger les civils est la mission premiere du 
Gouvernement du Soudan, comme de tout 
gouvernement. Je rappelle a cet egard que c’est pour 
qu’elle soit effectivement en mesure de remplir son 
mandat de protection des civils que l’operation hybride 
doit disposer des moyens robustes qu’ont prevu de 
deployer l’Union africaine et les Nations Unies. Les 
operateurs humanitaires ont egalement besoin de la 
cooperation de Khartoum. Les autorites soudanaises 
ont pris des engagements precis en signant en mars 
dernier le communique conjoint. Ces engagements ont 
ete confirmes lors de la visite du Secretaire general au 
mois de septembre. 

Nous nous rejouissons que les autorites 
soudanaises aient donne un signal positif en vue de la 
reconduction du moratoire sur l’acces humanitaire, qui 
expire fin janvier. II faudra veiller a ce que cette 
intention soit concretisee sans delai. Nous devons eviter 
toute rupture dans la fourniture de l’assistance 
alimentaire. 

Par ailleurs, et pour terminer, les informations 
relatives a des relocalisations forcees au sud du 
Darfour sont - comme le Procureur de la Cour penale 
internationale l’indiquait a notre Conseil hier - 
extremement preoccupantes. Le principe du retour 
volontaire doit s’appliquer car il est le seul a meme de 
garantir le caractere durable du retour. 
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Avant de terminer, je souhaiterais redire notre 
plein soutien a M. Holmes et a Taction qu’il mene sur 
le terrain. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arahe ) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue a M. John 
Holmes, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence. 
Je le remercie de l’expose qu’il a presente au Conseil 
relativement a sa recente visite en Somalie, en Ethiopie 
et au Soudan, et aux activites operationnelles qu’il a 
menees la-bas dans les domaines des secours 
humanitaires. 

Nous constatons que l’avertissement lance 
precedemment par M. Holmes, a savoir que nous 
devrions nous preparer a une tres mauvaise annee dans 
le domaine de l’humanitaire, s’est revele exact. Cela 
explique la grande importance qu’il accorde aux efforts 
portant sur les secours humanitaires, au premier plan 
desquels se trouvent les activites de l’ONU en tant que 
seule Organisation a meme de faire face a la 
deterioration des situations humanitaires. 

L’un des problemes humanitaires, qui s’est 
aggrave et est de plus en plus neglige par la 
communaute internationale, a trait aux souffrances 
endurees par les civils somaliens du fait de la 
deterioration de la situation politique et en matiere de 
securite dans le pays. La plupart des habitants de la 
capitale vivent dans l’insecurite. M. Holmes a dit que 
plus de 1,5 million de personnes ont ete deplacees, 
patissant d’une penurie d’aliments de base et exposes a 
un risque de famine. Si l’on veut que la communaute 
internationale fournisse une assistance a la Somalie, la 
situation doit etre decrite de maniere franche, explicite 
et objective afin que personne ne puisse la considerer 
comme un simple probleme humanitaire ou d’aide 
alimentaire. Nous devons nous attaquer aux causes 
profondes qui ont abouti a la degradation actuelle de la 
situation en Somalie. 

Comme chacun le sait, l’une des principales 
causes profondes est le fait que le pays est sous le joug 
de l’occupation, alors que des violations flagrantes du 
droit international et du droit international humanitaire, 
ainsi que des crimes de guerre commis contre les civils 
somaliens, se poursuivent sans repit. II y a dans tout le 
pays des executions extrajudiciaires systematiques et 
des crimes contre l’humanite sous toutes leurs formes 
et manifestations, y compris des viols, des tortures, des 
violations des droits de l’homme, en particulier des 
enfants et des femmes, et des violations flagrantes de la 


quatrieme Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre. 

L’incapacite de l’ONU a repondre a l’appel lance 
par l’Union africaine pour appuyer la Mission 
d’observation militaire de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM), que l’Union n’a toujours pas ete a meme 
de deployer pleinement, rend la situation encore plus 
difficile. Tout le monde sait que, suite a l’adoption de 
la resolution 1772 (2007), le Conseil de securite n’a 
helas pas ete a meme de repondre a cet appel du fait 
des reserves exprimees par certains Etats membres du 
Conseil de securite s’agissant de fournir l’appui 
logistique necessaire a l’AMISOM, et du fait que les 
forces etrangeres se trouvant en Somalie sont 
responsables de la deterioration de la situation. Ces 
forces doivent se retirer pour apaiser les tensions dans 
ce pays, ce qui permettrait a l’AMISOM d’assumer les 
responsabilites qui lui sont confiees et auxquelles le 
peuple somalien a donne son aval. C’est justement ce 
que nous avions demande en decembre 2006, lorsque 
nous presidions le Conseil de securite, en lanqant une 
mise en garde a propos des faits que nous observons 
justement aujourd’hui. 

Comme l’a dit M. Holmes, nous accordons 
beaucoup d’importance au travail en cours visant a 
mettre en oeuvre le Communique conjoint sur 
l’acheminement de l’assistance humanitaire convenu en 
mars dernier par le Gouvernement soudanais et l’ONU. 
Nous accordons egalement beaucoup d’importance aux 
efforts en cours visant a renforcer la confiance dans le 
Gouvernement soudanais afin de lever tous les 
obstacles qui pourraient entraver T acheminement de 
1’assistance humanitaire au Darfour, notamment les 
attentats commis par les groupes rebelles. Nous 
condamnons tous les actes criminels commis par les 
rebelles, y compris les menaces lancees contre les 
convois acheminant l’assistance humanitaire et les 
soldats de la paix, ainsi que le fait de les prendre pour 
cible. Nous reiterons notre condamnation des actes 
terroristes commis par les groupes rebelles au Darfour, 
apres les demiers attentats visant le quartier general de 
la Mission de l’Union africaine au Soudan a Haskanita 
au debut du mois d’octobre de cette annee, qui ont 
egalement ete condamnes par le Conseil de securite 
dans sa declaration presidentielle S/PRST/2007/35. 

Nous confirmons aussi l’importance du 
deployment de l’operation hybride pour ameliorer les 
volets politique et humanitaire et dissuader les groupes 
rebelles qui ont recemment menace les Etats qui vont 
participer a cette operation. II est done crucial et 
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inevitable que nous exercions davantage de pressions 
sur ces groupes rebelles. 

II ne fait pas de doute que l’Afrique est frappee 
par un grand nombre de situations humanitaires tres 
graves. Les conflits armes sont l’une des principales 
causes des souffrances d’un grand nombre de civils. 

Mais pour ma part, je voudrais attirer l’attention, 
sur la region dont je viens, le Moyen-Orient, qui a sa 
part de catastrophes humanitaires de plus en plus 
graves. Je veux parler en particulier de la situation 
humanitaire difficile qui prevaut dans les territoires 
palestiniens occupes, qui sont l’un des cas les plus 
graves que le monde ait connus, notamment dans la 
bande de Gaza. Cette situation est sans precedent si on 
la compare a d’autres regions du monde frappees par 
des catastrophes, dans la mesure ou la region est une 
vaste prison en raison des politiques de bouclage du 
Gouvernement israelien et de ses forces d’occupation. 

II ne fait aucun doute que la disponibilite de 
ressources financieres suffisantes en provenance de 
donateurs est le moyen le plus important de faire face 
aux consequences des catastrophes naturelles et de 
preter assistance aux populations civiles confrontees a 
la deterioration d’une situation humanitaire deja tres 
difficile. Notre devoir humanitaire nous oblige tous a 
continuer d’assurer l’assistance fmanciere requise pour 
poursuivre les secours d’urgence. L’Etat du Qatar 
occupe une position de premier plan parmi les Etats 
dont les actes sont a la hauteur des paroles, et nous 
fournissons rapidement un appui financier et en nature 
aux efforts de secours et d’intervention d’urgence, 
notamment pour les situations de catastrophe 
humanitaire. 

M. Verbeke (Belgique) : Je voudrais a mon tour 
remercier le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. John Holmes, de s’etre rendu en 
Afrique de l’Est et de nous avoir presente un rapport 
detaille de sa mission. Son initiative intervient a un 
moment ou la situation humanitaire dans la region, et 
je pense tout particulierement a la Somalie et au 
Darfour, est non seulement tres preoccupante mais 
continue par ailleurs de se deteriorer. 

Au cours des dernieres semaines, voire de ces tout 
derniers jours, de nombreuses vues ont pu etre 
exprimees par notre Conseil s’agissant de revolution de 
la situation dans ces deux zones de crise. 11 va de soi 
que la protection des populations civiles, 1’acces de 
l’aide humanitaire ainsi que la bonne cooperation, dans 
ces deux domaines en particulier, des autorites locales et 


de toutes les parties aux conflits demeurent prioritaires. 
Mais au-dela de ces questions fondamentales, je 
souhaiterais intervenir sur l’un ou l’autre point qui 
merite tout particulierement notre attention. 

Les informations qui nous parviennent concernant 
les conditions securitaires et humanitaires en Somalie 
sont tres preoccupantes, en particulier a Mogadiscio, et 
rien n’indique pourtant que cette tendance soit amenee 
a s’inverser. Plus de 200 000 personnes ont fui la 
capitale depuis fin octobre, soit depuis a peine plus 
d’un mois. Pres de 1,5 million de personnes dependent 
actuellement de l’aide internationale dans le pays, 
comme vient de nous le rappeler M. Holmes. L’acuite 
de la crise a pousse des dizaines d’organisations non 
gouvernementales a lancer un appel a la communaute 
internationale. 

Aussi l’annonce avant-hier, puis la retraction de 
cette annonce hier, par le Gouvernement federal de 
transition concernant la fermeture des points d’acces 
terrestres et maritimes de l’aide humanitaire dans la 
region du Bas-Chebeli, demontre-t-elle la necessity 
d’une meilleure coordination entre les autorites 
somaliennes, ainsi que l’utilite de contacts etroits entre 
le Gouvernement et l’ONU. Independamment du 
denouement heureux de cet episode, il y a lieu 
neanmoins de trouver rapidement avec les autorites 
somaliennes une solution au probleme, devenu 
disproportionne, de la perception de droits de passage 
aux points de controle. 

Dans un tel contexte, nous ne pouvons que saluer 
les efforts du Secretaire general et de son Representant, 
M. Ould Abdallah, visant a assurer une meilleure 
coordination de l’aide internationale en Somalie et 
appuyer la recommandation du Secretaire general 
visant a renforcer le Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie (UNPOS). A ce propos, tout en 
reconnaissant l’ampleur des taches que l’UNPOS doit 
mener, nous ne pouvons qu’encourager a ce que la 
question des droits de l’homme en Somalie soit traitee 
activement, aux fins notamment de promouvoir la lutte 
contre l’impunite, qui elle-meme joue un role dans le 
combat contre la violence. 

Concernant la situation au Darfour, je prends note 
des declarations des Envoyes speciaux Eliasson et 
Salim Salim exprimees dans le cadre de leurs contacts 
en Egypte, declarations selon lesquelles la situation 
humanitaire demeure en general extremement fragile, 
tandis que la situation est explosive a l’interieur des 
camps. 
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La Belgique apprehende par ailleurs la resurgence 
de la violence a la frontiere avec le Tchad, ou les 
combats entre le Gouvernement et des mouvements 
rebelles tchadiens, operant notamment au depart du 
Darfour, ont repris avec intensity fin novembre. II s’agit 
d’un autre facteur d’insecurity, dans une region ou la 
force europeenne, l’EUFOR, est amende a se deployer 
dans le cadre de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT). 
Nous appelons a ce propos les Gouvernements tchadien 
et soudanais a honorer leurs obligations liees aux 
accords de Tripoli et de Syrte, et en particulier a mettre 
un terme a l’appui aux mouvements armes qui 
destabilisent la region. Ces hostilites ne peuvent par 
ailleurs constituer un nouveau facteur de complications 
dans le cadre du retour des refugies. 

Comme nous le savons trop bien, la degradation 
de la situation securitaire a pour consequence 
d’entraver Tacheminement de l’aide humanitaire. A cet 
egard, nous prions instamment les autorites soudanaises 
de renouveler, de bonne foi, le moratoire et le 
Communique commun du Gouvernement soudanais et 
de l’ONU sur la facilitation des activites humanitaires 
au Darfour, faute de quoi des centaines d’agents seront 
prives, d’ici janvier 2008, des autorisations necessaries 
pour operer. Dans ce meme contexte, la Belgique 
appelle le Gouvernement soudanais a mettre un terme 
aux expulsions arbitraires des travailleurs humanitaires 
ainsi qu’aux nombreuses difficultes bureaucratiques et 
administratives liees a Texercice des activites de ceux- 
ci en general. 

En ce qui concerne la region de l’Ogaden, 
l’engagement des autorites ethiopiennes merite d’etre 
encourage. Si la situation alimentaire semble 
s’ameliorer quelque peu, de grandes disparites locales 
subsistent. Ainsi que l’a souligne M. Holmes, les 
besoins importants de la population requierent des 
mesures supplementaires afin de faciliter faeces de 
[’assistance, diminuer les entraves aux deplacements, 
augmenter le nombre de points de distribution, 
renforcer la coordination humanitaire et clarifier les 
regies d’enregistrement et de deplacement des 
organisations non gouvernementales, de fafon qu’elles 
soient a meme de travailler efficacement. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaire et Coordonnateur des secours d’urgence, 
M. John Holmes, de son expose sur la situation 
humanitaire en Ethiopie, au Darfour et en Somalie. 


Ma delegation est preoccupee par la situation 
humanitaire critique qui regne dans la region 
ethiopienne de l’Ogaden, ou environ 600 000 personnes 
ont un besoin urgent d’aide humanitaire. C’est pourquoi, 
nous nous felicitons de revaluation interinstitutions 
menee en aout 2007, qui a abouti a la livraison par 
l’Organisation des Nations Unies d’environ 9 000 
tonnes de nourriture dans les cinq zones militaires de la 
region. Nous notons egalement que des preparatifs sont 
en cours en vue de deployer des equipes de secours 
mobiles dans la region, et nous esperons que les 
questions encore en suspens concernant les modalites de 
leur action seront prochainement reglees, afin qu’elles 
puissent intervenir en reponse a cette grave priority 
humanitaire. L’initiative prise par le Gouvernement 
ethiopien d’accrediter davantage d’organisations non 
gouvernementales autorisees a travailler dans les zones 
touchees est louable. 

A propos du Darfour, meme si la signature du 
Communique conjoint au cours du premier trimestre de 
cette annee a aide a reduire certains des nombreux 
obstacles qui entravent Taction des organismes de 
secours, les nombreux blocages doivent etre leves 
rapidement pour faire en sorte que les principes et 
normes humanitaires soient pleinement respectes, et que 
l’aide parvienne a tous ceux qui sont dans le besoin. 
Nous avons note que certaines personnes deplacees ont 
pu rentier dans leurs foyers, mais cela ne se fait pas a 
grande echelle en raison de l’insecurite qui persiste au 
Darfour. La preoccupation essentielle des autorites 
soudanaises devrait etre de veiller a ce que les mesures 
necessaires soient mises en place pour que les personnes 
deplacees puissent rentrer volontairement dans leurs 
lieux de residence et reprendre une vie normale, dans un 
environnement sur ou elles pourront compter sur des 
services de base. Un deployment rapide de f Operation 
hybride Union africaine/Organisation des Nations Unies 
au Darfour (MINUAD) et des progres en vue de regler 
la crise du Darfour dans les pourparlers de paix 
favoriseraient la realisation des objectifs humanitaire et 
sauveraient des vies, c’est pourquoi nous attendons de 
toutes les parties concernees qu’elle s’efforcent 
d’atteindre ces buts. 

Le rapport que nous venons d’entendre sur la 
Somalie confirme que la situation humanitaire ne s’est 
pas amelioree depuis le dernier expose presente au 
Conseil, en mai. Les problemes lies a l’acces, a la 
protection des civils et a la security des operations 
humanitaires persistent. Ces dernieres semaines, les 
deplacements se sont intensifies suite a 1’aggravation de 
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la violence et aux affrontements sanglants qui ont 
oppose les troupes gouvernementales et les insurges a 
Mogadiscio. Cette situation a evidemment pour effet de 
compliquer encore l’une des situations humanitaires les 
plus difficiles du monde, qui se caracterise par une 
insecurity alimentaire chronique, l’alternance de 
secheresses et d’inondations et des maladies 
endemiques. Dans certaines zones, des enfants souffrant 
de malnutrition grave sont en danger de mort et ne 
repoivent aucune aide. 

Malheureusement, 1’insecurity qui prevaut a 
Mogadiscio nuit serieusement a la mobility des 
travailleurs humanitaires. Nous demandons aux 
donateurs d’accroitre leurs contributions, ainsi que leur 
appui, afin que les organismes de secours qui 
travaillent dur puissent intensifier leur presence et leurs 
activites. Ce sont les civils, plus que jamais, qui paient 
le plus lourd tribut a ces conflits en cours. La reponse 
de la communaute internationale aux problemes 
humanitaires occasionnes par ces derniers devrait etre 
appreciee. Celle-ci a deja maintes fois appele a ce que 
la priority soit donnee a la protection des civils. 

Nous reconnaissons toutefois que pour surmonter 
ces difficultes pratiques, il nous faut traduire nos 
engagements en actes. Nous estimons que 
1’encouragement le plus important a depecher des 
secours humanitaires reside dans une stabilisation 
veritable de la situation, de sorte que les gens puissent 
retourner librement chez eux et reprendre le cours 
normal de leur vie. Cela ne saurait etre accompli a la 
faveur d’une solution militaire, mais plutot grace a un 
dialogue politique inclusif et porteur de reconciliation. 

Le President {parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire quelques remarques en ma quality de 
representant de mon pays. 

Tout d’abord, je m’associe aux orateurs 
precedents pour remercier le Secretaire general adjoint 
Holmes de son expose tres lucide et precis, mais aussi 
fort inquietant. 

Les exposes du Coordonnateur des secours 
d’urgence sont extremement utiles - et meme 
essentiels - pour nous permettre a tous de mieux 
comprendre la situation sur le terrain. Les membres 
dans leur ensemble y accordent une grande valeur, en 
cela qu’ils presentent des informations de fond 
necessaries aux decisions du Conseil. 

Comme nous l’avons dit tant de fois deja, notre 
action doit se fonder sur une approche plus 


operationnelle et davantage axee sur les resultats. 
Lorsque nous sommes reunis dans cette salle, nous ne 
devons jamais oublier que ce qui importe, au bout du 
compte, c’est de savoir si nous sommes ou non en 
mesure d’accroitre notre aide a ceux qui souffrent, aux 
faibles et aux laisses-pour-compte. 

S’agissant du Soudan, je ne repeterai pas ce que 
les orateurs precedents ont deja dit sur la gravite de la 
situation. Je me contenterai d’appeler, avec les autres 
membres, a l’application integrate du moratoire et du 
Communique commun. Ce que M. Holmes nous a dit de 
l’engagement des autorites est encourageant, meme si 
les analyses et evaluations des causes peuvent differer. 
Malgre toutes les initiatives menees sur les terrains de la 
politique et du maintien de la paix, la situation 
humanitaire ne montre aucun signe d’amelioration. Cela 
appelle une action immediate de notre part a tous et une 
cooperation accrue de la part des autorites soudanaises. 

En ce qui concerne la region somalienne de 
l’Ethiopie, l’Ogaden, nous apprecions les efforts de 
l’ONU et du Gouvernement ethiopien pour remedier a 
la crise actuelle. Nous saluons les engagements pris par 
ce dernier a cet egard - independamment des 
differences d’analyse quant a la gravite et a la nature 
du phenomene. Nous esperons voir bientot la situation 
s’ameliorer sensiblement et attendons avec interet de 
recevoir des informations a ce sujet lorsque le 
Secretariat le jugera bon. 

Au sujet de la Somalie, je reaffirme une fois de 
plus notre conviction forte qu’il s’agit d’un precedent 
pour la credibility de l’ONU. En ecoutant M. Holmes, 
je me suis rappele le debat que nous avons eu 
recemment dans cette meme salle au sujet du rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils 
(S/2007/643). Les recommandations d’action contenues 
dans ce rapport sont tres precises et specifiques. Si vous 
le voulez bien, je vais essayer de les appliquer au cas de 
la Somalie, notamment les actions suivantes : assurer la 
protection des civils en donnant des mandats clairs aux 
missions de maintien de la paix; garantir Faeces du 
personnel humanitaire, sa surete et sa securite; et 
combattre les violences sexuelles et sexistes. Je suis 
convaincu que des interrogations fortes et substantielles 
seront soulevees quant a savoir si ces objectifs sont 
atteints en Somalie. Comme nous l’avons dit lors de 
consultations sur ce theme le mois dernier, nous devons 
tirer une conclusion operationnelle plus specifique sur 
la situation. D’apres ce qu’on dit les orateurs 
precedents, je crois qu’il est clair que nous devons nous 
concentrer sur la Somalie. 
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A ce propos, je veux revenir sur deux ou trois 
points mentionnes par M. Holmes dans son expose. 
Tout d’abord, il nous faut accentuer encore nos activites 
de secours. II est clair que nous devons agir. Le fait que 
nous soyons bien conscients du lien entre les quatre 
differents aspects - politique, securitaire, humanitaire 
et relatif aux droits de l’homme - ainsi qu’avec celui du 
developpement ne doit pas nous empecher de faire 
quelque chose. Autrement, il ne s’agirait que d’une 
excuse pour dire « Nous n’interviendrons pas la-bas, 
car cet aspect depend de tous les autres ». Toutefois, 
comme Ta dit M. Holmes, nous devons intensifier nos 
efforts en matiere de secours. Pour reprendre ses mots, 
« Il n’y a pas de solution simple, et certainement pas de 
solution militaire ». 

M. Holmes a egalement declare que les forces de 
maintien de la paix avaient besoin d’une paix a 
maintenir. Sur ce point, je pense que le message du 
Secretariat consiste a dire qu’il ne peut y avoir de 
personnel de maintien de la paix s’il n’y a pas de paix. 
Nous qui sommes reunis autour de cette table le 
comprenons. Nous apprecions les propos du 
Secretariat, et nous partageons son opinion. Mais en 
dehors de l’ONU, la perception est tout autre. 
J’ imagine que d’autres membres du Conseil 
entretiennent aussi des contacts avec la society civile, 
les organisations non gouvernementales et les medias. 
Ce que j’entends, c’est : « Si vous attendez la paix, 
l’ONU ne sera plus necessaire ». Des lors, quelle est la 
perception contre laquelle nous devons lutter? Comme 
Font dit beaucoup de ceux qui ont pris la parole avant 
moi, nous devons dire clairement qu’il ne peut y avoir 
ni selectivity, ni deux poids, deux mesures, et que Ton 
n’accorde pas plus d’attention a une crise qu’a une 
autre. Certains ont Timpression que Tengagement de 
l’ONU decroit. Je pense que nous devons donner tort a 
cette impression au sujet de la Somalie, et notamment 
de la zone de security. Je crois que c’est le representant 
des Etats-Unis qui a dit que nous avions besoin d’une 
planification forte des interventions afm que l’opinion 
se rende compte que nous nous occupons de la 
question. Je songe a cet egard a la seance d’hier et a 
l’initiative du Royaume-Uni, que j’apprecie beaucoup. 

Cette rencontre entre les membres et le 
Secretariat a ete tres utile, et je pense que nous devons 
travailler dans ce sens car, comme l’a dit 
l’Ambassadeur Holmes, « un manque d’attention a haut 
niveau» - et j’imagine qu’il parlait d’attention 

operationnelle - « n’est pas envisageable en Somalie ». 


Bien evidemment, c’est difficile, car nous 
sommes en l’occurrence confrontes a deux problemes. 
D’un cote, nous devons renforcer notre impact sur le 
terrain; de l’autre, nous devons faire evoluer l’opinion 
a notre endroit, car notre credibility est en jeu. D’autres 
font dit avant moi, peut-etre le Panama ou le Perou. 
Faire evoluer l’opinion, comme nous le savons, est 
done fort difficile, car elle peut, entre autres choses, 
changer d’un jour a l’autre. 

Je remercie l’Ambassadeur Holmes. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a l’Ambassadeur Holmes pour 
qu’il reagisse aux observations et aux evaluations qui 
ont ete faites. 

M. Holmes {parle en anglais) : Je tiens a 
remercier toutes les delegations qui ont pris la parole ce 
matin d’avoir exprime leur appui a nos efforts. J’ai ete 
frappe par l’avis largement partage autour de la table 
sur la gravite des questions humanitaires dont j’ai parle, 
sur la necessity de suivre de tres pres revolution de ces 
situations et sur les mesures politiques a prendre dans 
tous les cas pour remedier aux causes de ces problemes, 
car - comme quelqu’un l’a fait observer, et je suis 
entierement d’accord - l’aide humanitaire ne peut etre 
qu’un emplatre et non une solution a ces problemes. 

De nombreux orateurs, dont vous-meme, 
Monsieur le President, ont parle de la necessity et de 
Timportance des operations de maintien de la paix 
dans deux des situations dont nous avons debattu, 
c’est-a-dire, le deployment aussi rapidement que 
possible de 1’ Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) et le 
renforcement de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM). Je conviens que ces forces 
doivent etre deployees et renforcees rapidement afm de 
creer de meilleures conditions pour les civils et pour 
faction des travailleurs humanitaires. 

Je note qu’il y a toujours, dans certaines regions, 
et je l’ai vu encore dans certains camps de personnes 
deplacees lorsque j’etais au Darfour, des attentes 
exagerees quant a la probability que la MINUAD 
permette de faire changer la situation du jour au 
lendemain. Je pense que nous devons prendre garde a 
ces attentes afm d’eviter qu’il y ait trop de deceptions 
par la suite, car il est evident qu’il faudra du temps a la 
MINUAD pour atteindre sa pleine capacity. Dans tous 
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les cas, comme je l’ai dit, les attentes dans certains 
camps ne correspondent simplement pas a la realite. 

Vous avez signale certains points importants, 
Monsieur le President, pour eviter de laisser entendre 
qu’il y a deux poids, deux mesures aujourd’hui entre la 
Somalie et le Darfour. Je ne veux pas trop rentrer dans 
les details a ce sujet. II s’agit bien entendu de questions 
qui relevent davantage du Departement des operations 
de maintien de la paix et du Departement des affaires 
politiques. 

Je suis evidemment d’accord pour dire que 
lorsque nous parlons de maintenir la paix, il ne s’agit 
pas d’une situation de paix parfaite, car nous n’avons 
certainement pas besoin d’une force de maintien a ce 
stade. Ce que j’essaie de dire, c’est qu’il nous faut un 
cadre politique, une sorte de situation qui nous 
permette d’appuyer un processus politique; sans quoi la 
situation pourrait devenir tres difficile, et il se pourrait 
alors que les contingents deviennent un probleme 
plutot qu’un element de la solution. 

Cela etant, je pense que nous acceptons tous la 
necessity d’elaborer les plans d’urgence dont nous 
avons parle et d’une eventuelle force des Nations Unies 
pour remplacer l’AMISOM. 

De nombreuses delegations ont fait des 
observations sur les problemes de securite qui sous- 
tendent les problemes humanitaires dans les regions 
dont j’ai parle. Une fois encore, je suis tout a fait 
d’accord avec cela. Je ne l’ai pas indique dans mon 
intervention initiale, mais il serait extremement utile 
- en particulier, je pense, au Darfour, mais aussi en 
Somalie - que les hostilites cessent grace a un accord 
entre toutes les parties qui permettrait d’avoir au moins 
un repit, voire une cessation plus durable des combats 
et de la violence, car c’est ce qui provoque les 
problemes humanitaires ou aggrave ces problemes. 

Je saisis cette occasion pour dire que je continue 
de penser qu’un cessez-le feu humanitaire au Darfour 
est necessaire. Le Gouvernement soudanais a laisse 
entendre qu’il etait dispose a envisager cette solution, 
si d’autres l’etaient aussi. Cela serait evidemment 
extremement utile et permettrait d’eviter certains des 
problemes dont nous avons debattu. 

De la meme maniere, en Somalie - bien que cela 
semble difficile dans les conditions actuelles - il serait 
extremement utile de parvenir a un accord sur la 
cessation des hostilites, ne serait-ce qu’en raison de la 
situation a Mogadiscio. 


Un ou deux points ont ete evoques pendant le 
debat. Je crois que la delegation du Royaume-Uni a dit 
qu’elle souhaitait que le Comite de haut niveau se 
reunisse de nouveau pour le suivi de la mise en oeuvre 
du Communique commun sur la facilitation des 
activites humanitaires au Darfour, et je suis entierement 
d’accord. Ce n’est pas parce qu’il n’y a pas eu de 
reunion recente - je pense que la derniere reunion a eu 
lieu en septembre - mais parce qu’il n’y avait pas de 
Ministre des affaires humanitaires au Soudan etant 
donne les difficultes entre le nord et le sud concernant 
1’application de 1’Accord de paix global. 

Mais je reconnais qu’il nous faut organiser une 
reunion aussi rapidement que possible. Ce faisant, les 
procedures sous l’egide du Comite de haut niveau n’ont 
pas cesse; elles se poursuivent. Mais je suis tout a fait 
d’accord pour dire que la tenue d’une reunion du 
Comite de haut niveau serait souhaitable prochainement. 

Une ou deux delegations ont fait des observations 
a juste titre sur l’impact des intemperies sur certaines 
situations humanitaires, et c’est certainement le cas. Je 
voudrais appeler 1’attention du Conseil sur ce que j’ai 
entendu dire lorsque j’etais au Darfour, a savoir que 
cette annee la recolte au Darfour, en tout cas dans le 
sud et dans le nord, sera probablement mauvaise. Ce 
qui fera peser une lourde charge supplemental sur 
nos operations humanitaires. Par consequent, nous 
allons devoir intensifier nos efforts de secours 
alimentaires, non seulement a l’intention de ceux qui 
sont dans les camps, mais aussi pour l’ensemble de la 
population qui risque d’etre confrontee a une disette 
pendant plus longtemps qu’a l’accoutumee. 

Plusieurs delegations ont mentionne la question 
de la piraterie au large de la Somalie. Je voudrais saisir 
cette occasion pour saluer les mesures qui ont ete 
prises pour reduire et eliminer ce probleme, en premier 
lieu la protection offerte par les navires fran 9 ais au 
navire du Programme alimentaire mondial qui est 
arrive a Merca il y a quelques jours. Certaines 
delegations ont aussi mentionne 1’incident que cela a 
cree, quand il a semble y avoir une interdiction des 
operations humanitaires dans la region. Cela a ete 
heureusement regie. Mais cela montre bien les 
difficultes auxquelles nous nous heurtons en Somalie 
avec les autorites, et j’espere sincerement que le 
nouveau Gouvernement et son Premier Ministre 
adopteront une toute autre attitude a l’avenir et 
faciliteront davantage encore l’aide humanitaire. 
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Cela etant, les dangers auxquels sont exposes les 
travailleurs humanitaires ont encore une fois ete 
illustres par l’assassinat d’un chauffeur du Programme 
alimentaire mondial - aujourd’hui meme en 
Afghanistan, je crois - ce qui montre bien les 
problemes auxquels nous sommes confrontes. 

De nombreux orateurs ont parle, comme moi, de 
la gravite de la situation a Mogadiscio, des attaques 
apparemment aveugles et disproportionnees qui s’y 
produisent et des combats reciproques qui ont des 
consequences considerables pour les civils. Je conviens 
qu’il s’agit d’un probleme considerable. II convient de 
repeter que ceux qui operent a Mogadiscio, de part et 
d’autre, doivent etre tenus responsables de leurs actes. 
Je pense qu’il est necessaire de souligner ce principe 
tres important. 

Plusieurs delegations ont parle aussi de la situation 
ties inquietante dans l’est du Tchad, qui est evidemment 
liee a la situation au Darfour. Je conviens que cela est 
profondement preoccupant. Les operations humanitaires 
se poursuivent avec de grandes difficultes alors que les 
combats entre le Gouvernement et les rebelles 
continuent. Les deplacements sont restreints, et si la 
situation n’est pas rapidement reglee, les repercussions 
sur le terrain pourraient etre graves en ce qui concerne 
l’aide que nous pouvons fournir aux 230 000 refugies 
dans les camps situes dans Test du Tchad et aux 180 000 
personnes deplacees qui s’y trouvent egalement. II nous 
faut suivre attentivement la situation. J’espere que les 
combats cesseront rapidement, et je me fais l’echo des 
appels lances par d’autres delegations demandant qu’il 


soit mis un terme final a l’appui mutuel des rebelles des 
deux cotes de la frontiere. 

Monsieur le President, vous avez parle de 
l’importance de la protection des civils en Somalie. Je 
suis tout a fait d’accord pour dire que si nous 
comparons les questions soulevees dans le rapport du 
Secretaire general en novembre et la situation en 
Somalie, cela montre clairement ce qu’il reste a faire 
dans certains de ces domaines. 

Pour terminer, je remercie les delegations de leur 
interet et de leur appui. Une fois encore, l’appui de ce 
Conseil est absolument indispensable a ce que nous 
voulons realiser. Je tiens a reassurer tous les interesses 
que nous continuerons de faire tout ce qui est en notre 
pouvoir pour faire face a ces problemes humanitaires et 
pour intensifier nos efforts de secours dans toutes ces 
localites, car les problemes sont tres inquietants et ont 
des repercussions. Ils refletent les problemes de paix et 
de securite dans cette region et auront probablement 
aussi des consequences pour la paix et la securite dans 
cette region tres explosive de la corne de l’Afrique, si 
nous ne regions pas ces problemes rapidement. 

Le President {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le Secretaire general adjoint Holmes 
pour ces precisions et, je le repete, pour votre expose 
extremement complet, clair et efficace. 

II n’y a plus d’orateurs qui souhaitent prendre la 
parole. Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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